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il est évident 

que de nouvelles conceptions 

et approches de 

Vaménagement s imposent 

Stratégie mondiale d'aménagement 
et de développement des pèches (FAO, 1984) 



PREPARATION DU PRESENT DOCUMENT 

La pêche du thon se développe dans Pocéan Indien. Les Etats riverains, 
qui se préoccupent de la nécessité d'aménager les stocks, examinent divers 
arrangements susceptibles d'être adoptés en la matière. Le présent document 
analyse certaines options théoriques, ainsi que des approches novatrices. Il vise à 
estimuler le débat et à favoriser le processus d'élaboration d'un régime 
d'aménagement efficace. 

Les vues exprimées dans le présent document sont celles de ses auteurs et 
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exprimer leur gratitude à M. Jacek M^'kowski pour sa contribution 
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RESUIVfE 



Dans la présente étude, on analyse les options possibles en matière 
d^aménagement des pêcheries de thonidés dans Tocéan Indien. Les auteurs 
commencent par cerner les problèmes que cela implique sous Tangle des 
quatre principales fonctions de l'aménagement des pèches: 1) acquisition 
de l'information, 2) réglementation de la pèche, 3) application des mesures 
d'aménagement, 4) répartition des bénéfices nets découlant du régime 
adopté. Ces questions sont examinées des points de vue économique et 
juridique. 

On s'attache ensuite aux approches possibles pour résoudre les problèmes 
que cela implique. A cette iln, on examine les arrangements en vigueur 
daas d'autres xones océaniques qui ont, dans une large mesure, échoué 
dans leur propos d'aménagement eiricace et de production de bénéfices à 
l'intention de leurs adhérents. On analyse - en termes délibérément 
théoriques et spéculatifs - les nouvelles approches susceptibles d'être 
retenues. On conclut que des concepts et des stratégies nouvelles en 
matière de gestion s'imposent pour qu'il soit possible de tirer de ces 
pêcheries les avantages maximums. 
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LA PECHE DU THON DANS L'OCEAN INDIEN: 
OPTIONS EN MATIERE D'AMENAGEMENT 



1. INTRODUCTION 

IJ Objet de l'Aude 

Lu présente étude se propose une analyse des options existantes en matière 
d'aménagement de la pêche des thons de l'océan Indien, du point de vue de ce 
qu'il est souhaitahie de réaliser h long terme, et ce, dans le contexte de 
l'expérience acquise par d'autres organismes halieutiques internationaux. Les 
objectifs visés peuvent s'énoncer comme suit: 

(i) déterminer les problèmes présents et à venir en matière 
d'aménagement des pêches; 

(ii) examiner l'expérience d'autres organismes internationaux chargés de 
l'aménagement des pêches présentant un intérêt du point de vue des 
problèmes posés par la gestion des stocks de thons de l'océan Indien; 

(iii) cerner les problèmes et les approches pour atteindre les trois objectifs 
essentiels en matière d'aménagement des pêches, à savoir: acquisition de 
l'information, réglementation de l'aménagement et application de cette 
réglementation, ù l'intérieur des ZEE nationales et au-delà; 

(iv) défmir les critères en vertu desquels les ressources de thons peuvent 
être réparties entre riverains et non-riverains et entre différents types 
d'engins. 

L'objectif implique aussi un examen des aspects juridiques de chacun des 
éléments susmentionnés. 

1.2 Oi^ganisation de l'étude 

La présente étude est conçue de manière à suivre le programme exposé 
ci-dessus. On trouvera à la Secticm II une analyse et une évaluation des 
problèmes d'aménagement tels que les conçoivent les consultants. La Section 
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III étude les approches possibles de ces questions, à la lumière de l'expérience 
passée et des autres options envisaj>eahles. Les problèmes sont évoqués sous 
Pangle des diverses fonctions d'un organisme d'aménagement, à savoir 
notamment: l'acquisition, l'analyse et la ditTusion de l'information; la 
réglementation; son application et la répartition des ressources. La Section IV 
souligne certains aspects de la fomiulation et de la mise en place d'un 
organisme halieutique pour l'océan Indien, en vue de la conservation et de 
l'utilisation optimale des ressources. 

L'étude englobe par ailleurs un énoncé succinct et une analyse critique des 
concepts de hase en matière d'aménagement, dans un but d'élucider ses vues 
quant à l'aménagement des pêches. 

1.3 ObjecUfs et fonciioas de l'aménagement des pêches 

On c(msidère que l'objectif de l'aménagement est l'utilisation optimale des 
ressources, qui comporte deux éléments fondamentaux: a) la réalisation d'un 
bénéfice maximum à partir des ressources et b) la répartition des coùLs et 
bénéfices entre les participants, de façon acceptable pour tous. Le premier 
élément a trait à l'aspect "production" et à l'utilisation efficace des ressources, 
tandis que le second porte sur tout ce qui concerne l'attribution, à savoir "qui 
aura quoi". Les problèmes liés ù la production et à l'utilisation efficaces des 
ressources sont souvent évoqués comme des "objectifs de conservation". 

Il convient de noter de prime abord que, dans la mesure où nous le 
permet notre examen - nécessairement incomplet - de la documentation, aucune 
des discussions relatives à un nouvel organisme des pêches pour l'océan Indien 
ne fait référence à ces objectifs de l'aménagement, ou à d'autres du même 
ordre. Si l'on parle parfois d'"utilisation optimale" ou de bénéfices accrus, la 
notion d'un bénéfice net porté ù son maximum, ou celle de sa répartition 
n'apparaît pas. La présente étude insiste sur l'importance de l'un et l'autre de 
ces objectifs. 

On remarquera aussi que, ù quelques rares exceptions près, aucun 
organisme multilatéral ou international s'occupant de stocks partagés ou 
chevauchants n'a encore réalisé l'utilisation optimale telle que nous l'avoas 
définie. Ces organismes n'ont ni accru le bénéfice net de leurs membres, ni mis 
en place un système acceptable et stable de répartition. Les seules exceptions 
pourraient être la Convention provisoire sur la conservation du phoque à 
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iourrure du Pacifique Nord - qui a cessé d'exister - la Commission du saumon 
du Pacitlque et l'Or^ranisme des pêches du Forum du Pacifique Sud (auquel la 
PAO a apporté une assistance technique considérable). En dehors de ces 
exemples, l'histoire des orj^anismes internationaux des pêches est marquée par 
l'échec. Continuer d'appliquer les modèles du passé revient à suivre une voie 
stérile. Nous fondons donc notre étude sur ce qu'énonce la Stratégie mondiale 
d'aménagement et de développement des pêches: "il est évident que de 
nouveaux concepts et des approches nouvelles de l'aménagement s'imposent". 

Le mandat des auteurs de la présente étude se limite aux pêcheries de 
thons de l'océan Indien, mais quelque régime d'aménagement qui sera adopté 
aura nécessairement un champ d'application plus large. La pêche océanique 
est en évolution rapide, qu'il s'agisse du développement des engins ou des 
espèces recherchées, comme le montre l'accroissement spectaculaire de l'emploi 
de filets dérivants spéciaux de haute mer pour pêcher l'encornet. Il n'est pas 
déraisonnable de s'attendre ù la mise ou point de technologies nouvelles, qui 
permettront ultérieurement de cibler l'encornet, voire d'autres espèces, dans les 
zones de haute mer de l'océan Indien. Dans la mesure où ces stocks, comme 
c'est le cas pour les thonidés, vivent soit dans les ZEE soit en dehors, les 
problèmes de leur aménagement sont les mêmes, et tout régime établi pour les 
thonidés devrait être assez souple pour s'appliquer aussi à d'autres espèces. 

Notons d'ailleurs à cet égard que si l'on se borne ù considérer un 
organisme chargé d'aménager uniquement les stocks de thons de l'océan Indien, 
on n'a guère de chances d'obtenir un résultat optimal. Il se pourrait bien qu'à 
long ternie une institution pour l'aménagement dans l'océan Indien ne soit pas 
en mesure de réaliser h elle seule un accroissement durable des bénéfices nets, 
voire de les porter au maximum et de les répartir convenablement. Le thon 
dispose de débouchés mondiaux et peut être péché par des flottilles aipables 
d'opérer partout. L'aménagement d'une partie seulement des ressources risque 
de déboucher sur des occasions perdues et des mesures de conservation et 
d'aménagement inappropriées. Il peut se révéler nécessaire de se doter d'une 
institution mondiale d'aménagement des ressources thonières, dont l'organisme 
pour l'océan Indien ne serait que l'une des composantes (Joseph, 1990). 
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1.3.1 L'aspect "pruductiun" de l'aménagemenl 

Ailn de tirer des ressources les bénéfices nets maximums, il importe de 
considérer les bénéfices totaux qu'elles peuvent en};endrer et le coût total 
qu'implique leur production. 

On entend par bénéfices toutes les valeurs que les ressources peuvent 
rapporter à la société. Si le bénéfice principal de toute opération commerciale, 
comme la pèche du thon, prend la tonne de recettes, il y en a d'autres qui 
peuvent avoir leur importance pour les divers Etats, et notamment les 
possibilités d'emploi et l'approvision-nement en protéines. La définition retenue 
implique que la conservation des stocks de thonidés n'est pas un bénéfice en 
soi, saufdaas la mesure où elle est indispensable pour en prévenir l'épuisement, 
ou pour éviter tout dommage accessoire pour l'écosystème. Les mesures de 
coaservatiim sont plutôt un moyen de permettre à la ressource d'assurer un 
niveau d'approvisionnement souhaitable. Pour déterminer ce "niveau 
souhaitable", il faut tenir compte des coûts et des avantages inhérents ù sa 
réalisaticm. 

Dans le cadre du présent ouvrage, les avantages comprennent aussi des 
valeurs liées au secteur de la récolte, tant avant les opérations de pêche 
qu'après. Les liaisons "amont" incluent ravitaillement des navires et toute 
autre activité liée à la fourniture des moyens utilisés aux fins des opérations de 
pèche. Quant aux liaisons "aval", elles ont trait au secteur "post-récolte", y 
compris la transfonnation et la distribution des produits. 

Il importe par ailleurs de coasidérer non seulement les avantages 
immédiats, mais aussi les bénéfices futurs. Cela signifie, d'une façon générale, 
qu'ils devraient être de nature durable. Cependant, pour être correcte 
l'évaluation devrait actualiser les bénéfices futurs, de même que les coûts à 
venir, à leur valeur présente, et tenir compte de l'évolution prévisible des prix 
du capital, du travail et des ressources, et aussi des rapports entre ces facteurs. 

Les coûts sont, de même, définis au seas large. H faut coasidérer les 
coûts directs, y compris ceux du capital et du travail mis en oeuvre aux stades 
de la récolte, de l'approvisionnement et de la commercial-isation. Il existe 
cependant aassi d'importants coûts, liés aux fonctions d'aménagement, ou 
encore aux etYets secondaires des opérations, sans en faire partie intégrante. 
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Les trais de gestion importants sont ceux qui ont trait à l'acquisition des 
intbnnations nécessaires à raménageinent des ressources et à l'application des 
mesures d'aménagement (suivi, contrôle, surveillance et actions judiciaires). 
D'autres dépenses (négociation des accords, fonnulation et mise en oeuvre des 
mesures d'aménagement) doivent également être prises en compte. 

Les coûts "externes" concernent les dommages infligés à l'occasion 
d'opérations de pêche du thon. Dans certains cas, ces coûts peuvent se 
rapporter aux elTels d'un type d'opération de pêche sur un autre: effets de la 
pêche industrielle sur l'exploitation artisanale ou de l'emploi d'un type d'engin 
sur un autre. Les captures de faux-poisson incidentes à la pêche du thon 
peuvent être importantes, en particulier celles d'espèces comme les requins, qui 
sont très sensibles à la surpêche, ou encore les mammifères marins, dont la 
protection revêt de l'importance pour certains Etats: elles sont susceptibles 
d'exercer une influence sur les opérations de pêche, en liaison avec le contrôle 
des débouchés. Les impacts sur l'environment de l'exploitation des thonidés - 
comme les effets des filets abandonnés - doivent eux-aussi être considérés 
comme des coûts. 

S'agissant des pêcheries accessibles sans restrictions, les coûts et les 
avantages de l'aménagement «concernent en règle générale différentes parties. 
A moins que des arrangements particuliers ne soient conclus, le secteur privé 
perçoit les bénéfices sous la forme d'une augmentation des captures par unité 
d'effort (et d'une majoration du dividende moyen), alors que le secteur public 
tend à supporter tout le coût de la mise en oeuvre des mesures d'aménagement. 
Pour ce qui est des navires de pêche, le droit d'accès peut être versé par les 
Etats dont ils battent pavillon, et non par le propriétaire du navire (exemples: 
les navires de la CEE péchant dans les eaux marocaines, ou les thoniers des 
Etats-Unis d'Amérique dans le Pacifique Sud); les Etats dont dépendent les 
navires peuvent aussi avoir acquis des droits préférentiels pour l'accès de leurs 
ressortissants. Ces arrangements, qui sont parfois liés à des préoccupations 
politiques extrinsèques, constituent une façon de subventionner les pêcheurs et 
incitent à surinvestir. On peut cependant conclure des arrangements 
permettant de mieux tenir compte de l'incidence des avantages et des coûts. De 
tels arrangements constituent un élément capital de tout régime d'aménagement 
des pêches. 

Pour qu'une pêcherie dégage un bénéfice net maximum, plusieurs 
conditions doivent être remplies. Elles sont analogues à celles qui afTectent les 



"6- 

propriétaires de ressources dont le droit de propriété est ré^\é de manière 
satisfaisante - comme c'est le cas pour raj^riculture. Ces conditions de base 
sont au nombre de trois: a) acquisition de l'information, b) contrôle de la 
production, des dépenses en capital et en main d'oeuvre (réj^lementation du 
travail) et c) mise en oeuvre. L'aménajjement des pêches ne saurait être 
efllcace si ces trois conditions ne sont pas remplies de manière satisfaisante et 
si l'on n'est pas en mesure de régler les problèmes de répartition. 

1 3.2 Les aspects de raménaj^emenl relevant de la répartition des 
ressourosi 

La répartition des ressources soulève la question de savoir qui perçoit les 
bénéfices et qui supporte les coûts. La différence entre les aspects de 
l'aménagement qui se rapportent h la production et ceux qui se rapportent ù la 
répartition est significative. Il est possible, en effet, de recourir h des critères 
objectifs pour déterminer le degré d'efficacité inhérent à la première, tandis que 
la répartition des coûts et des avantages est essentiellement affaire de 
négociation entre les parties en cause et est, de ce fait, d'ordre politique, il est 
cependant impossible de dissocier entièrement les deux éléments. 

L'objectif de la répartition est d'aboutir ù un schéma de distribution tel 
que toutes les parties susceptibles d'avoir un impact significatif sur les 
arrangements estiment qu'elles ont avantage à les respecter, plutôt qu'à les 
violer. La question qui se pose est donc moins une question d' "équité" (en 
d'autres termes, ce qu'une partie donnée devrait recevoir) que d'"accept;ibilité". 
Si les principaux participants n'acceptent pas l'arrangement, il n'y a guère de 
chances de stabilité pour le système. 

2. ENONCE DES PROBLEMES 

On trouvera ci-après un énoncé succinct des problèmes inhérents à 
l'aménagement des stocks de thons de l'océan Indien. Nous identifions ces 
questioas comme ressortissant des fonctions d'aménagement suivantes: 1) 
acquisition de l'infonnation, 2) réglementation, 3) mise en oeuvre et 4) 
répartition des bénéfices nets. La discussion ne fait état que des problèmes 
significatifs liés à chacune de ces fonctions, y compris daas le domaine 
juridique. Le détail des mesures alternatives d'exécution de la fonction est 
examiné ultérieurement, h la rubrique "Approches possibles". 
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2.1 Acquisition de l'information 

Les problèmes importants sont les suivants: est-il indispensable de 
disposer d'informations aux tins de Paménagement, compte tenu des objectifs 
et fonctions décrits dans l'Introduction; en quoi coasiste cette informations- 
quelle en est la quantité nécessaire; et qui devra être chargé de la recueillir, de 
l'analyser et de la diffuser? 

2.1.1 L'aménagement exige-t-il l'information? 

Le point de savoir si l'infornialion est indispensable aux fins de 
l'aménagement revient à se demander si l'ignorance est plus coûteuse que la 
connaissance. On présume ici que si l'aménagement se propose de produire le 
maximum de bénéfices nets à partir d'une pêcherie et de répartir ces avantages, 
il est clair qu'il faut disposer de l'information sur laquelle se fonderont les 
décisions qui devront être prises pour réaliser ces objectifs. A moins que des 
informations utiles ne soient recueillies et analysées, ceux qui devraient 
bénéficier de la ressource risquent de n'en tirer aucun avantage, ou d'obtenir 
moins que la quote-part prévue. Comme on le notera ci-dessous, la question est 
posée du fait que l'acquisition de l'information n'est pas exempte de coûts. 

2.1.2 Quelle information est nécessaire? 

Les responsables de l'aménagement devraient rechercher et analyser tous 
les types de renseignements relatifs h la production et à la répartition des 
avantages. A l'heure actuelle, l'information recueillie sur les thons de l'océan 
Indien se compose presque exclusivement de données biologiques (fréquence des 
hmgueurs, etc.) et de mesures physiques de l'activité de pêche (captures, effort 
par zone et par espèce utilisées aux fins de la modélisation biologique. On 
trouvera dans le rapport de la Consultation d'experts sur l'évaluation des stocks 
de thons de de l'océan Indien (FAO, 1990, ci-après dénommée "La 
Consultation d'experts"), une illustration de ce concept étroit. Pour maximiser 
les bénéfices nets et les répartir, el est cependant essentiel d'acquérir des 
infonnations sur les fadeurs économiques et sociaux liés à la pêcherie. 

2.1.3 Quelle quantité d'information faut-il? 

D'importantes questions subsidiaires surgissent lorsqu'on se demande sur 
quelle quantité de renseignements les décisions d'aménagement doivent se 
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fonder. L'une u trait uu principe que les responsables de Paménagement 
devraient se conformer au principe économique du dividende marginal et du 
coût de l'information. A partir d'un certain moment, l'avantage 
supplémentaire que l'on peut en retirer ne justifie pas le coût inhérent à la 
production d'informatioas complémentaires. Cela revient à se demander si la 
dépense aiTérente au complément d'information est nécessaire pour améliorer 
la production d'avantages nets, ou pour répartir ces avantages. Les 
renseignements dont on dispose à l'heure actuelle peuvent suffire à agir de 
manière à améliorer les bénéfices, tandis que toute dépease liée à un surcroît 
d'information risque simplement d'accroître les coûts en pure perte. 

Traditionnellement, en matière d'aménagement des pêches, on hésitait à 
recommander des mesures de conservation h moins de disposer de données 
"complètes" pour en justifier la nécessité. On a reconnu par la suite que cette 
insistance sur des donnés "complètes" était excessive, et qu'aucun ensemble de 
données n'était jamais définitif, d'où l'ajournement indéfini des mesures 
d'aménagement. Ultérieurement, pour éviter cette impasse, on a tenu compte 
"(des) données scientifiques les plus fiables dont on dispose"'. Cette norme est 
manifestement relative, "les plus fiables" risquant d'être relativement 
médiocres. Il est cependant possible d'instaurer des mesures de nature à 
accroître les avantages. 

Un concept récent quant h la quantité de faits probants nécessaires aux 
fins de la conservation est d'un tout autre ordre et soulève un problème futur, 
qui a son poids. On propose désormais, h propos de l'utilisation des tllets 
dérivants en haute mer, que pour se prémunir contre tout impact excessif de 
ces engias sur un stock-cible ou incident, on s'abstienne purement et 
simplement de pêcher tant que l'on ne dispose pas de données scientifiques 
fiables. En d'autres ternies, à défaut de données scientifiques sur l'impact de 



' Cette fonnulation est celle qu'adopte l'Article 61 de la Convention des 
Natioas Unies sur le droit de la mer de 1982. Un autre libellé veut que les 
mesures soient "fondées sur les données scientifiques les plas fiables", qui 
implique que l'on met davantage l'accent sur des considérations scientifiques 
que lorsqu'on se borne à "prendre en compte". 



-9- 

l'exploitation, il ne doit pas y avoir exploitatioif. Le principe consiste alors à 
éviter tout risque de dommage ù un stock dès lors que l'information manque 
totalement, ou qu'elle n'est pas satisfaisante. Une telle approche renverse la 
notion normale de charj^e de la preuve, qui exige que des mesures 
d'aménagement soient prises après évaluation d'un ensemble de données 
relatives au stock en cause. Au lieu de cela, si l'on n'a pas de données, ou si 
celles dont on dispose sont inadéquates, la pêcherie doit cesser en vertu de la 
présomption d'un risque de déplétion ou de captures accessoires excessives. Il 
convient de noter que la Consultation d'experts, se référant par ailleurs à 
plusieurs exemples d'incertitude quant à l'impact de la pêche sur les stocks- 
cibles, conclut spécifiquement qu'aucune mesure d'aménagement ne s'impose. 
Cela se justifie peut-être d'un point de vue biologique, mais constitue néanmoins 
une approche totalement différente de celle qui a été adoptée pour la pêche 
pélagique aux filets maillants dérivants de haute mer\ Nous notons encore ci- 



' C'est ce qu'avait recommandé la Consultation d'experts, vu la résolution 
de l'Assemblée générale portant moratoire et notant que l'on ne disposait 
d'aucune donnée sur les effets de la pêche aux filets dérivants sur les 
mammifères marins et les autres espèces de poissons non recherchées dans 
l'océan Indien du large. 



^ La Consultation d'experts se référait spécifiquement aux opérations de 
pêche de Taiwan (province chinoise) aux filets dérivants de haute mer. Il 
ressort cependant du passage ci-après que d'autres exploitent les zones de pleine 
mer de l'océan Indien: "A la requête du Secrétariat, les experts ont fourni des 
informations significatives sur la situation de la pêche aux filets maillants 
dérivants dans leur pays. La seule pêcherie pélagique lointaine aux filets 
dérivants exploitée au large est taïwanaise, mais de nombreuses flottilles 
artisanales et semi-artisanales opèrent dans la région à partir du Bangladesh, 
de l'Inde, de l'Indonésie, de la République islamique d'Iran, de la Malaisie, 
d'Oman, du Pakistan, de Sri Lanka, de la Thaïlande et du Yémen.'* Le 
rapport ne précise pas si ces flottilles opèrent en haute mer ou se cantonnent 
dans les ZEE. Si les dimensions des filets sont restreintes, leur nombre est 
élevé, et ce sont apparemment ces activités qui ont amené les experts à conclure: 
"Compte tenu de la nécessité de rassembler davantage de renseignements sur 
l'impact des filets maillants dérivants péchant le thcm et les espèces apparentées, 
la Consultation a recommandé d'entreprendre ou d'améliorer la collecte des 
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après que cette conclusion peut n'être pus acceptable sous l'angle plus général 
de la rentabilité accrue de l'exploitation des thonidés dans l'océan Indien. 

2.1.4 Qui devrait être chargé du recueil, de l'analyse et de 
difTusion de l'information? 

Ce problème concerne la crédibilité de l'information et le coût de son 
obtenti(m. Il a trait à ce que devraient être les rôles respectifs des Etats côtiers, 
des pays de grande pêche et d'un éventuel organisme international des pêches. 
Les Etats côtiers ont pleine autorité sur l'accès à leur ZEE et les autres Etats 
doivent leur demander une autorisation pour y faire des recherches. Cependant 
la pêche s'effectue, non seulement dans les ZEE mais aussi en haute mer, et 
l'aménagement requiert des données sur l'ensemble des stocks. Une 
information complète exige, par conséquent, que les Etats côtiers et ceux 
pratiquant la pêche hauturière collaborent. Dans l'océan Indien, la question de 
savoir comment s'exercera cette collaboration, et qui en supportera les coûts, 
est cruciale. 

2.1.5 Aspects juridiques de l'acquisition de données scientifiques 

L'information nécessaire aux fins de l'aménagement des espèces de thons 
exige parfois que l'on se procure des données sur les stocks relevant d'une 
juridicticm nationale. Dans la mesure où cela exige des études scientifiques dans 
la zone en cause, les recherches scientifiques marines, y compris à caractère 
halieutique, impliquent, en droit international contemporain, le consentement 
de l'Etat riverain. En conséquence, tous les projets de recherche sur les 
thonidés devant être exécutés h l'intérieur de la zone des 200 milles devront être 
approuvés par l'Etat côtier concerné. Si ces recherches entrent dans le cadre 
d'un programme international ou sont effectuées sous l'égide d'une organisation 
internationale, l'autorisation de l'Etat côtier n'est pas nécessairement requise 
si les conditions de l'article 247 de la Convention de 1982 s'appliquent et sont 
remplies. Il est manisfeste que l'arrangement faisant l'objet de l'article 247 ne 



données relatives aux captures, leur composition spécifique et par taille et à 
l'elTort de pêche". Rapport de la Consultation d'experts. Section 7, Pêche aux 
filets maillants dérivants (1990) (traduction '^ hoiy, le texte français du rapport 
cité n'étant pas disponible). 
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relève pas du droit international coutumier. Au-delà de la zone des 200 milles, 
les recherches scientifiques marines peuvent être réalisées au titre de la liberté 
des mers. 

Quant aux types de renseignements nécessaires, les contraintes inhérentes 
au droit de propriété de l'information peuvent soulever des problèmes 
juridiques. Cela suppose que les renseignements en cause devront être traités 
de manière à être protégés contre leur diiTusion générale. Il peut s'ensuivre 
qu'un organe de gestion soit conçu de façon à ne pas divulguer de 
renseignements confidentiels h la section chargée de l'application des 
règlements. 

Une question juridique importante doit être soulevée au sujet de la 
quantité d'informations nécessaire aux fins de la gestion des ressources et du 
type de décisions prises, compte tenu de la quantité d'informations disponibles 
et de leur qualité. Plus précisément, le problème juridique consiste à 
déterminer si le principe dit de "précaution" est reconnu en droit international 
coutumier. Ce principe est formulé de différentes façons, ce qui donne à penser 
qu'il n'est toujours pas généralement reconnu comme un principe cohérent et 
obligatoire. Selon une formulation, en l'absence de renseignements scientifiques 
sur les conséquences d'une activité - comme l'impact de l'exploitation d'une 
pêcherie sur un stock-cible précis, ou sur les captures accessoires ou encore sur 
l'écosystème au sens élargi - il faut éviter le risque en s'abstenant d'exploiter la 
ressource. C'est à cette conclusion qu'a abouti la Consultation d'experts sur les 
filets dérivants, sur la base d'une résolution non-obligatoire de l'Assemblée 
générale des Nations Unies (44/225). Une autre version du même principe veut 
que l'on cesse d'exploiter une pêcherie si les risques inhérents à la poursuite de 
son exploitation peuvent produire des résultats irréversibles, quand bien même 
la perception des risques ne serait étayée que par des données scientitlques 
inadéquates. Cette formulation du principe est singulièrement plus restrictive, 
et la solution de ce problème sort du cadre des pêcheries de thonidés de l'océan 
Indien. 

Le régime juridique en vigueur pour la recherche scientifique marine, tel 
que nous l'avons mentionné ci-dessus, s'applique h l'étude des responsabilités 
en matière de collecte, d'analyse et de diiTusion de l'information. A moins 
qu'ils ne soient prêts à autoriser des activités de recherche dans leur /.one de 
juridiction, les Etats riverains devront s'en charger. S'ils autorisent ces 
recherches, la question se pose alors de savoir comment élaborer les principes 
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et procédures propres à les distint^uer de recherches d'un autre ordre, de 
manière à permettre l'exécution systématique des premières. 

2.2 R^iemenlalion 

Deux questions fondamentales se posent quant à la réglementation de 
l'exploitation des thoas daas l'océan Indien: 

1. Est-il nécessaire de réglementer pour permettre la réalisation des deux 
objectifs suivants: a) porter les bénéfices nets au maximum et b) répartir les 
bénéfices; 

2. Daas l'aillrmative, qui devrait être investi de l'autorité de formuler, 
d'adopter et de mettre en oeuvre cc*s règlements? 

2.2.1 Nécessité de r^lementer 

Le besoin de réglementer l'aménagement des ressources a été soulevé par 
plusieurs organismes concernés par la pêche dans l'océan Indien. De l'avis 
général, un aménagement est souhaitable, encore que la notion que le tenne 
implique ne soit pas toujours claire, de même que les incidences d'une 
réglementatûm. 

Ainsi, lors de la récente Consultation d'experts, la question de la nécessité 
de se doter de mesures d'aménagement n'a été soulevée que du point de vue de 
l'état biologique des stocks. On a noté que le rendement de certains stocks a 
atteint s<m niveau maximum, ou qu'il en est proche, et l'on s'est préocuppé du 
développement rapide de certains types d'engins de pêche (filets dérivants pour 
le germon et sennes tournantes pour l'albacore de surface) et de l'éventualité 
que cela n'alTecte les taux de captures par d'autres engins. Dans tous les cas, 
exc*epté celui du thon rouge austral, la consultation n'a cependant proposé 
aucune réglementati(m aux fins de gestion. 

Selon certains indices cependant, de tels règlements seraient souhaitables 
pour certaines pêcheries de thonidés en vue de la réalisation des objectifs de 
muximisation des avantages nets et de répartition acceptable. Dans la mesure 
où les captures de thonidés ont atteint leur rendement constant maximum ou en 
sont proches, il est probable que l'on se trouve déjà en situation économique de 
surpèche. La Coasultation d'experts a indiqué - en dépit de ses incertitudes - 
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que les captures de germon et de thon obèse (putudo) sont voisines du 
rendement constunt maximum. Même pour l'exploitation de la bonite à ventre 
rayé (listao), dont le rendement demeure apparemment bien en deçà du 
maximum, des règlements pourraient être souhaitables pour prévenir tout 
gaspillage économique, et seront indispensables aux fins de la mise en oeuvre 
des programmes de répartition. 

La question de la nécessité d'une réglementation de l'aménagement doit 
aussi s'étendre aux types de règlements et porter sur le point de savoir si l'on 
ne s'intéresse qu'au rendement biologique ou si l'on vise des objectifs 
économiques et sociaux plus larges. 

2.2.2 Détermination de l'autorité chargée de r^lemcnter 

A cette question est lié le point de savoir qui est l'autorité chargée de 
formuler, d'adopter et de mettre en oeuvre la réglementation. Dans les ZEE, 
elle incombe manifestement aux gouvernements locaux, à l'exclusion de tout 
autre Etat, encore que certains Etats puissent souhaiter créer une autorité 
conjointe chargée de gérer les stocks qui leur sont communs. Le point sensible 
en dehors de la juridiction nationale, consiste à déterminer le rôle des Etats 
riverains, par rapport à celui des Etats étrangers à la région, et qui y pèchent. 
De même, pour la région prise dans son ensemble, le problème important est 
celui de l'autorité respective des Etats riveraiiis et des pays pratiquant la grande 
pêche, et de leur équilibre au sein des organismes de pêche internationaux. 

2.2.3 Aspects juridiques de la r^lementation 

Dans la zone de l'océan Indien, le problème fondamental, en matière de 
réglementation, a trait aux objectifs que l'on se propose d'atteindre et au 
dispositif chargé d'exercer la fonction réglementaire. Nous avions noté 
précédemment qu'il était souhaitable de préciser l'objectif comme étant 
l'utilisation optimale (mesures concernant l'efficacité de la pêche et modalités 
de la répartition des bénéfices). 

Aucun problème juridique particulier n'est lié à l'élaboration de 
règlements aux fms des objectifs fixés à l'intérieur de la ZEE. Aucun des 
organismes halieutiques existant actuellement n'exerce d'autorité réglementaire 
en matière de pêche hauturière du thon indépendamment du consentement de 
l'Etat du pavillon. Les Etats riverains et les exploitants peuvent, d'un commun 
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accord, déléj^uer leur autorité réglementaire à tout or]>anisme halieutique qu'ils 
pourraient établir. 

En vertu de la Convention de 1982 sur le droit de la mer et conformément 
au droit coutumier, PEtat cùtier est habilité à prescrire des règlements 
conservatoires en liaison aven: l'exploitation des espèces placées sous sa 
juridiction, à la seule réserve près que, pour les espèces de {grands migrateurs, 
il coopère avec les Etats qui pratiquent la pèche dans la région"*. Si Ton 
présume que la coopération ne donne pas lieu ù la réglementation voulue, l'Etat 
c6tier est autorisé par le droit contemporain à prescrire des règlements qui 
devront être respectés par les navires étrangers péchant à l'intérieur de sa ZEE, 
règlements comportant les modalités d'accès h sa ZEE, la fixation des captures 
totales autorisées et les conditions de leur obtention. 

La situation est moias claire pour la promulgation, par l'Etat riverain, de 
règlements applicables à la pêche du thon en dehors de sa ZEE. Selon certaines 
interprétations, la Convention sur le droit de la mer isole la pèche hauturière 
contre toute compétence réglementaire des Etats cotiers adjacents^. En vertu 



^ Cf. articles 56, 61, 62 et 64, dans l'Annexe I. 

^ Lors de la rédaction de la présente étude, les Etats-Unis estimaient qu'en 
vertu de l'article 64 de la Convention de 1982 et du droit coutumier applicable, 
les thonidés vivant à l'intérieur d'une ZEE et en haute mer échappaient à la 
juridiction dc*s Etats riverains, sauf accord contraire. En octobre 1990, le 
Congrès des Etats-Unis amendait la législation américaine pour y inclure les 
stocks de thonidés vivant sous la juridiction de la ZEE des Etats-Unis. Les 
Etats-Unis, ainsi que d'autres pays, continuent pourtant d'affirmer que la pèche 
hauturière du thon n'est sujette à réglcinentation qu'en vertu d'accords 
internationaux. Cette position pourrait cependant être en évolution, s'agissant 
de la pèche de stocks chevauchant la frontière haute mer/ZEE, voire pour 
d'autres opérations de pèche hauturière. D'ailleurs, le principe de la liberté de 
pèche en haute mer sera peut-être modifié lui-aussi ultérieurement, dans le 
contexte de l'utilisation de certains engins de pèche du thon en haute mer. Les 
niets dérivants et autres engins capturant des thonidés (et éventuellement 
d'autres espèces) pourraient se voir alTectés par une telle modification, si elle 
devait intervenir. 
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de cette interprétation, la pèche hauturière relève de la liberté des mers (liberté 
de pêche), et seul PEtat du pavillon est habilité à prescrire des règlements ù ses 
navires opérant en haute mer. Tout autre règlement est tributaire de l'accord 
de PEtat du pavillon. 

Selon une autre interprétation de la Convention, l'article 116 signifie que 
la pèche en haute mer est sujette aux droits et obligations, ainsi qu'aux intérêts 
des Etat entiers, tels qu'ils sont prévus en particulier à l'article 64. Cet article 
peut être interprété comme signifiant que la pêche hauturière est sujette aux 
dispositions prises par les Etats côtiers pour sauvegarder leurs droits, 
obligations et intérêts^. Pour l'heure, aucun Etat côtier n'a pris de dispositions 
unilatérales pour réglementer la pêche des thonidés ù l'extérieur de sa ZEE, et 
le champ d'application de l'article 116 h l'égard d'autres activités de pêche 
hauturière reste î\ préciser^. Toute divergence de vues quant à l'étendue de 
l'autorité de l'Etat riverain en matière de liberté de pêche des stocks de 
thonidés en haute mer constituera un problème de taille. On notera ci-après, 
à propos des approches possibles de la répartition, que l'accord portant création 
de l'Organisation pour la pêche du thon dans le Pacifique oriental (conclu le 21 
juillet 1989; non entré en vigueur), pourrait être interprété comme comportant 
revendication des Etats signataires sur les stocks de thonidés "adjacents ù, et 
vivant ù moins de 200 milles de leurs lignes côtières" - en d'autres termes 
adjacents jusqu'à 200 milles\ 



* Cf Miles et Burke (1989) et Conclusions de la Conférence sur la 
conservation et l'aménagement des ressources biologiques de la haute mer 
(1990). L'instauration d'un régime d'aménagement de la pêche en haute mer, 
y compris pour les thonidés, est demandée dans ces dernières, en conformité des 
mesures conservatoires prises par les Etats riverains à l'intérieur de leur ZEE. 

^ L'Organisation des pêches de l'Atlantique Nord-Est (NAFO) a adopté des 
propositions visant h préciser les effets des articles 63(2), 116, 117 et 119 de la 
Convention de 1982 sur le droit de la mer. Une proposition conjointe de la 
CEE et du Canada insiste sur l'importance du rôle d'une organisation de pêche 
régionale quant ù la prescription de mesures de conservation aux fins de la 
pêche hauturière, dispositions que les Etats qui n'en seront pas parties devront 
respecter (NAFO, 1990, Annexe II). 

** Sinon, l'exprc^ssion "adjacent à" ferait double emploi et serait sans objet. 
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2.3 Application 

2.3.1 L'application du la r^lemcntation est-dle nécessaire? 

Il peut sembler curieux de s'interroger sur la nécessité d'appliquer la 
réglementation aux fins de l'aménagement des ressources de thonidés* 
Toutefois, à moias de se doter de règlements erficaces en la matière, aucune 
question sérieuse ne se posera, manifestement, du point de vue de leur mise en 
oeuvre. Si des règlements sont nécessaires pour aboutir à la réalisation des 
objectifs de gestion déterminés ci-dessus, il s'ensuit que l'on doit mettre en place 
un régime propre à en assurer l'application et le respect. 

2.3.2 Qui devrait exercer l'autorité quant à l'application des 
règlements? 

Un régime réglementaire étant indispensable, il importe de soulever la 
question de la compétence quant à sa mise en oeuvre. Les Etats riverains sont 
incontestablement habilités à assurer l'application de toute réglementation en 
vigueur dans les zones relevant de leur juridiction. En pratique, cependant, les 
obstacles à l'application de la réglementation en mer par les pays côtiers en 
développement sont sérieux. Il importe de concevoir des dispositifs propres h 
réduire au maximum la nécessité de mesures matérielles d'exécution. A cette 
tin, un organisme international pourrait sans doute avoir également compétence 
pour exécuter tout ou partie des fonctions liées h l'application des règlements, 
par le biais, notamment de la mise à disposition d'un programme d'observation 
ou d'un registre des navires de pêche. Le problème se pose aussi de la 
conception de dispositions que les Etats pratiquant la grande pèche devront 
appliquer pour respecter lesdits règlements. 

La question du coût doit être posée pour les mesures d'application, 
comme pour l'acquisition de l'information. Le principe économique des coûts 
marginaux égalant les avantages marginaux est également valable dans le 
contexte de l'application, et l'on est fondé ù se demander dans quelle mesure 
l'application se justifie. 11 est en outre essentiel de détenniner qui supportera 
ces coûts. 
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2.3.3 Aspects juridiques de l'application 

En droit international contemporain, les Etats côtiers ont autorité pleine 
et entière pour assurer l'application de réglementation dans leur ZEE. 
Cependant, la Convention de 1982 sur le droit de la mer limite cette autorité en 
interdisant l'emprisonnement ou toute autre espèce de châtiment corporel (sauf 
accord contraire entre les Etats concernés) pour les infractions en matière de 
pêche, commises à l'intérieur de leur ZEE (Art. 73). En pratique, de nombreux 
pays continuent de prévoir de telles sanctions. 

La saisie du navire ou des engins de pèche est une disposition 
d'application relativement fréquente en cas de violation de la législation de 
l'Etat côtier. La Convention stipule toutefois dans son article 73 que la 
mainlevée ne doit intervenir qu'en cas de versement d'une caution ou de toute 
autre garantie suffisante, ce qui peut équivaloir indirectement à une saisie. En 
d'autres tenues, la saisie est interdite en tant que mesure de sauvegarde 
proprement dite, mais non à titre de sanction définitive. 

La Convention de 1982 et le droit coutumier ne contiennent aucune 
disposition relative à l'autorité de l'Etat côtier ou de tout autre Etat, s'agissant 
de l'application de la réglementation au-delà de la ZEE. Quand bien même il 
serait admis qu'un Etat côtier a des droits supérieurs à la conservation d'un 
stock de thonidés en haute mer, on trouverait malaisément une autorité chargée 
d'assurer l'application de ce droit par l'Etat côtier en cause. L'application en 
haute mer exige donc, soit une institution internationale, soit des mesures 
particulières palliant la nécessité de recourir à une action physique 
d'application. 

2.4 Répartition 

La question la plus délicate, s'agissant de l'aménagement des stocks de 
thons de l'océan Indien est celle de la répartition qui pourrait, le cns échéant, 
être exprimée comme suit: 

1. La répartition est-elle nécessaire? 

2. Dans l'affinnative, qui partage les ressources? 



. 18. 

2.4.1 Nécessité de décider de la répartition 

Dans ie système actuel, les Etats cotiers reçoivent des bénéfices de la part 
des pécheurs étrangers en vertu d'accords qu'ils concluent pour l'exploitation 
de leur propre ZEE, ainsi que dc»s avantages secondaires qu'ils peuvent tirer de 
l'utilisation par les navires étrangers de leurs installations portuaires et de 
transtormation. 

Au-delà des zones de juridiction nationales, la répartitions est fondée tout 
simplement sur l'elTort de pêche des Etats exploitants, sans qu'il y ait décision 
explicite. Si la condition du libre accès subsiste dans les zones au-delîl de la 
juridiction nationale, la question de la répartition est sans objet. Toute rente 
potentielle qui deviendrait disponible est dissipée par suite du suréquipement 
découlant de la liberté d'accès. 

La question des décisions relatives h la répartition des bénéfices dépend 
alors de l'adoption de mesures réglementaires qui permettent unt exploitation 
eHlcace des ressources ou de l'adoption de décisions explicites visant à modifier 
le système actuel de la distribution dans l'océan Indien; ce dernier autorise 
essentiellement le libre accès aux ressources des thonidés de haute mer. Le 
même système est en vigueur partout, excepté dans le Pacifique occidental où 
un Etat pratiquant la grande pêche (les Etats-Unis d'Amérique) paie pour 
accéder aux zones de juridiction nationale comme aux régions de pleine mer qui 
s'étendent au-delà*. 

2.4.2 Qui paurticipc à la répartition? 

Au nombre des participants potentiels au système de répartition on 
dénombre, outre les Etals riverains, les pays sans accès îi la mer et les pays 



' Cette exception se fonde sur la conviction que le traité conclu entre les 
Etats-Unis et les pays insulaires du Pacifique s'applique à une zone, définie à 
l'article 1, et qui inclut la haute mer ainsi que les eaux relevant de la 
juridiction nationale des Etats. Les droits acquittés par le Gouvernement des 
Etats-Unis et l'industrie de ce pays incluent donc des montants relatifs à des 
captures réalisées en haute mer, alors que le traité ne stipule pas de 
comptabilisation de ces captures. Cf. Law of the Sea Bulletin . N" 10, pp. 
24-25 (nov. 1987). 
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géo^raphiquement désavantagés de la région, ainsi que les pays qui, ne faisant 
pas partie de la région, pochent dans l'océan Indien. Parmi les problèmes 
spécifiques, il faut citer: la détermination de qui prend une part des bénéfices, 
la zone dans laquelle les avantages inhérents aux ressources seront répartis (en 
dehors de la zone de juridiction nationale, ou bien dans cette zone et au-delà), 
ce qu'il y a lieu de répartir et les modalités de la détermination des parts. Ce 
sont \h les problèmes les plus l'ondamentaux de l'aménagement des pèches, et 
aussi les plus controversés. 

2.4.3 Aspects juridiques de la répartition 

Une importante méthode nouvelle de répartition des coûts et avantages 
de la pèche réside dans la mise en place d'une zone économique ou de pèche 
exclusive. En droit international contemporain, une telle action a pour efïet de 
donner ii l'Etat riverain le pouvoir de réaliser des bénéfices et autres avantages, 
découlant de l'exploitation de la zone revendiquée. A cette fin, on peut imposer 
un droit d'accès à la zone, ou en obtenir des avantages en nature ou autres 
(recherche, données, etc.). Cette méthode s'applique aussi h la pèche des thons, 
ces espèces étant assujetties h la juridiction nationale à l'intérieur d'une ZEE. 
Les Etats-Unis sont le seul pays important h se dissocier de cette interprétation 
du droit international'^ Tout en maintenant leur position, h savoir que les 
thonidés ne sont pas assujettis h unt juridiction nationale h l'intérieur d'une 
ZEE, les Etats-Unis ont conclu avec les Etats insulaires du Pacifique un accord 
qui, en fait, reconnaît leur juridictitm et exige le versement de droits pour 
l'accès aux thonidés h l'intérieur de la zone relevant de la juridiction combinée 
de ces Etats, de même qu'aux stocks de haute mer. Cette modification effective 
de la position de l'un des principaux exploitants de thonidés établit que l'on ne 
saurait sérieusement mettre en doute que l'extension de la juridiction nationale 
aux ZEE de l'océan Indien constitue une méthode acceptable de répartition des 
coûts et bénéfices afférents à la pèche du thon. 



'** Le Congrès des Etats-Unis a amendé la législation nationale en matière 
de pèche (le Magiuison Fisherv Conservation and Management Act ) après 
l'achèvement de la présente étude. Les thonidés sont désormais englobés 
dans la législation relative îx la ZEE américaine. Lors de la rédaction du 
présent ouvrage, aucune disposition n'avait été prise par l' Executive Branch 
à propos de cet amendement, qui ne devrait toutefois pas se heurter à un 
veto. 
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Les problèmes juridiques inhérents à l'uttribution des avantages dans la 
zone uu-delà de celle de juridiction nationale sont singulièrement plus 
complexes. La Convention de 1982 sur le droit de la mer stipule la liberté 
d^exploitation de la haute mer et comporte des dispositions très générales quant 
à la gestion des stocks chevauchants dont les thonidés constituent un exemple. 
Il n'est pas de notre propos d'examiner ici le problème en détail. Nous nous 
bornerons à noter que l'attribution des bénéfices alTérents aux stocks de 
thonidés chevauchants pourrait impliques l'interprétation et l'application de 
diverses dispositions de la Convention de 1982 (article 56, 61, 63 et 116). Il est 
possible qu'un Etat cùtier revendique une part supérieure de l'exploitation des 
thons dans une région de l'océan en se fondant sur l'argument que ses droits 
et intérêts outrepassent ceux des Etats pratiquant la grande pèche. 

La Convention de 1982 établit aussi une différence majeure quant à la 
solution de problèmes controversés, selon que le différend a trait h la /one 
économique exclusive ou h la haute mer au-delà. Les litiges avec un Etat cotier 
concernant des questions de pèche dans sa ZEE ne relèvent pas de la procédure 
de règlement obligatoire prévue dans la Convention, tandis que les différends 
relatifs h la haute mer sont assujettis à cette procédure. Il s'ensuit que ces 
derniers sont automatiquement justiciables d'un règlement par une tierce 
partie'^ tandis que les premiers exigent d'autres approches, susceptibles de 
revêtir la foniie de sanctions économiques, de négociations politiques ou 
d'actions devant des juridictions nationales. 

3. APPROCHES POSSIBLES 

3.1 Acquisition de l'infoimution 

3.1.1 L'expérience antérieure 

Exception laite de celle de l'organisme de pèches du Forum du Pacifique 
Sud, toute l'expérience antérieure en matière d'acquisition de renseignements 



*' La partie XV de la Convention de 1982 traite de la tierce partie. Il 
peut s'agir à cet égard de toute entité désignée d'un commun accord par les 
Etats en litige. S'ils ne peuvent s'entendre sur aucune entité, la Convention 
prévoit dans son Annexe VII une procédure d'arbitrage. Les dispositions de 
cette annexe S(mt obligatoires, et le ré'sultat lie l'une et l'autre parties. 
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pour Painénaj^ement des ressources de tlionidés est illastrée par le lait que 
raména}>ement iiMasistait pas sur la nécessité de réaliser un bénéfice maximum 
ou de stipuler les modalités de sa répartition. Les données acquises concernent 
donc essentiellement les aspects biolo^^iques et technologiques de l'exploitation. 

L'expérience antérieure, en matière d'exécution de la fonction 
"information" relative aux thons est, pour l'essentiel, entre les mains de la 
Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique 
(CICTA) et la Commission interaméricaine du thon tropical (CIAT). Ces 
organismes représentent des pôles extrêmes quant à l'exécution de cette 
fonction. Dans le premier cas, la collecte et la diffusion des données relèvent 
des gouvernements nationaux, et la Commission a pour objet de réunir ces 
renseignements. Far contre, la CIAT est remarquable, en ce sens qu'elle 
emploie des effectifs scientifiques dont la loyauté lui est entièrement acquise et 
dont la mission est d'obtenir l'information et de l'analyser à son bénéfice. 

L'utilité de cette approche d'un personnel indépendant procède du désir 
d'accroître la crédibilité des données de base et de leur analyse. C'est en cela 
que résidait le principal motif de son adoption. Lors de sa création, en 1949, 
en vertu d'un accord conclu entre les Etats-Unis d'Amérique et le Costa Rica, 
les adhérents d'Amérique latine et du Sud prévus ne disposaient ni du personnel 
scientifique ni des infrastructures requises pour la tAche envisagée. Alors que 
les Etats-Unis d'Amérique disposaient de ces ressources, il était manifeste 
qu'une approche purement nationale, fondée sur la seule compétence des Etats- 
Unis, n'aurait guère inspiré la confiance et le respect des pays en développement 
concernés, compte tenu de l'histoire des relations entre ces Etats et de 
l'hégémonie de la flottille de pêche des Etats-Unis, dès lors qu'il s'agissait de 
l'exploitation des ressources de la région. 

Dans la mesure où les Etats riverains de l'océan Indien ont des 
caractéristiques scientifiques analogues h celles des Etats côtiers du Pacifique 
oriental, par comparaison avec les pays développés pratiquant la grande pêche 
dans l'océan Indien, un personnel scientifique indépendant semble se justifier. 
Dans ces conditions, il semble logique d'adopter l'"approche CIAT". 

L'organisme des pêches du Forum du Pacifique Sud est unique en ce 
sens que sa fonction "information", outre les données statistiques et biologiques, 
englobe la collecte de renseignements sur les procédures d'aménagement, la 
législation et les accords adoptés par d'autres Etats ou encore les données 
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relatives au prix, au transport, au traitement et à la commercialisation du 
poisson et des produits de la pêche. Par ailleurs, dans le très important accord 
international pour le Paciluiue occidental (entre les Etats-Unis d'Amérique et 
les pays insulaires du Pacirique), les Etats Membres de Torijanisme des pêches 
du Forum et les Etats-Unis afTirment leur désir de porter au maximum les 
bénéfices découlant du développement des ressources halieutiques dans les zones 
de pêche des parties insulaires du Pacifique. 

La recherche scientifique concernant les thonidés dans le Pacifique Sud 
est, pour l'essentiel, réalisée par la Commission du Pacifique Sud (CPS) (établie 
en 1947). "La CPS a effectué de jurandes quantités de recherches sur les 
thonidés et les marlins, et établi une base de données régionale sur les pêcheries 
océaniques. Cela ne porte malheureusement que sur une zone limitéHi du 
Pacifique occidental" (Joseph, 1990, p.7, traduction ad hoc). Cependant, la 
CPS ne s'occupe pas uniquement de thonidés et il n'est pas certain qu'elle 
procédera ù l'avenir à des recherches sur ces espèces (Joseph, 1989, p. 13, 
traduction ad hoc ). 

A l'heure actuelle, les données de capture et d'effort de pêche, 
concernant le thon et les espèces apparentées sont recueillies par chacun des 
Etats pratiquant la pêche côtière et la >»rande pêche dans l'océan Indien. En 
outre, ces Etats procèdent à des échantillonnantes de longueur. En Indonésie, 
au Pakistan, en Thaïlande et Sri Lanka, la collecte de données et 
l'échantillonnage sont en partie entreprises ;'i Colombo (Sri Lanka), par le 
Programme sur le développement et l'aménagement des thons de la zone indo- 
pacifique (lin'P), qui est llnancé par le Programme des Nations Unies pour le 
développement, le Japon, la Communauté économique européenne et les pays 
participant, et exécuté par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture. L'IFFP a aidé les pays à concevoir, suivre et adapter les 
systèmes de collecte et d'échantillonnage. Il a par ailleurs assuré la formation 
du perscmnel chargé de ces activités. L'IPTP a aussi joué un rAle important 
dans la conception, le soutien financier et la mise en oeuvre de plusieurs 
programmes restreints de marquage de poissons au large de l'Indonésie, des 
Maldives, dei> Philippines et de la Malaisie. Les données découlant de ces 
programmes sont emmagasinées par l'IPFP. 

Les données résultantes sont soumises ù l'IPTP par les Etats, aux fins de 
traitement informatique et d'emmagasinage. L'iFFP publie aussi des 
sommaires de données et propose ces dernières sous une forme pennettant leur 
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analyse par les moyens informatiques, sur demande des Etats Membres. Ces 
requêtes sont d'ailleurs peu fréquentes. 

Parmi les informations disponibles auprès de TIFTP, on citera: 

i) les données de captures par pays, par espèce et par zone statistique 
de la FAO (36 Etats, y compris des Etats armant dc*s flottilles de 
jurande pèche et, dans un avenir proche, des navires battant 
pavillon étranj^er ayant leur port d'attache en Indonésie et h la 
Réunion (France); 

ii) les données de captures annuelles par pays, par espèce, par 
méthode de pêche et par type de navire (23 Etats); 

iii) les données de capture et d'effort par pays, par espèce, par 
méthode de pêche, par carré de cinq dej^rés de cùté et par mois, 
s'a}*issant de la pêche industrielle (10 Etats; pas de données 
disponibles pour l'Inde, l'Indonésie et l'URSS); 

iv) les données de capture et d'effort par pays, par espèce, par 
méthode de pêche et par mois, pour la pêche artisanale (8 Etats); 

v) les données de capture par fréquence de longueur, par pays, par 
espèce, par méthode de pêche, par carré, de cinq dej»ré*s de côté ou 
par zones de dimensions supérieures, par mois ou par trimestre, 
s'a^issant de la pêche industrielle (5 Etats); 

vi) les données de capture par fréquence de lonj^ueur, par pays, par 
espèce, par méthode de pêche et par mois, pour la pêche artisanale 
(6 Etats). 

Depuis la mise en place de riKFP en 1985, on a enregistré une 
amélioration très sensible de la disponibilité, de la qualité et de la couverture 
dc*s données. 

Les recherches relati\es aux stocks de thons et d'espèces apparentées 
et ù leur e\ploitati<m dans l'océan Indien sont essentiellement réalisées par les 
pays intervenant dans cette exploitation. Le rôle de l'ITFF consiste notamment 
à favoriser les échanges de dtnmées et d'informations scientifiques par le biais 
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d'un échun};e de correspondance, d'ateliers, de consultations d'experts, et 
d'autres réunions. En outre, cet orj^anisme accomplit diverses fonctions 
relevant de la coordination et de l'appui financier consenti pour les recherches 
eiîectuées par les pays à titre individuel, ainsi que de la formation des 
scientifuiues. 

La capacité de rcH:herche de l'IPTP lui-même est très limitée. Si l'on 
tient compte, comme l'affirmait en 1990 la Consultation d'experts sur 
l'évaluation des stocks de thons de l'océan Indien, que la plupart des Etats de 
la réj^ion cfttière de cette zone sont dotés d'une capacité de recherche très 
restreinte, notamment dans le domaine de l'évaluation des stocks, il faut 
considérer que cette situation t^t insatisfaisante. 

En conséquence, la situation des stocks de thonidés et d'espèces 
apparentées dans l'océan Indien, et l'ampleur des interactions des pêcheries sont 
très incertaines. A court terme, on peut pallier cette situation en accroissant 
sensiblement la capacité de recherche de l'IPTP et de son successeur. 

A plus Ion}; terme, les impératifs, en matière d'acquisition, d'analyse 
et de diffusion de l'information, exigent un éventail bien plus ample de 
compétences dans le domaine de la recherche et de l'analyse. Pour les acquérir, 
il y aura lieu de rechercher non seulement un nombre accru de chercheurs en 
halieutique (en particulier des scientifiques versés dans les questions de 
dynamique des populations), mais aussi ce qui fait totalement défaut dans le 
présent, à savoir des sociologues ayant des antécédents et une formation 
pertinents h un orj^anisme des pêches qui se proposerait les objectifs de 
l'aména}>ement que nous recommandons. 

Outre les activités de l'IPTP, la Commission de l'océan Indien effectue 
des recherches sur les thonidés par le truchement de son projet régional sur les 
thons. On en trouvera une description dans le rapport de la dixième session du 
Comité CPOI de l'aménagement des stocks de thons de l'océan Indien (CPOI 
1988): 

Participaient à ce programme les Comores, la France (pour le 
département de la Réunion), Madagascar et Maurice. Les Seychelles, qui 
avaient statut d'observateur, prenaient part au programme scientifique. Les 
principaux objectifs recherchés peuvent être énoncés comme suit: 
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évaluation des ressources, y compris compilation et échan<»e de 
données statistiques, études bioloj»ic|ues et marquage; 

assistante en matière de développement halieutique, et notamment 
prospections, essais de pêche, DCP, pêche ù Tappftt vivant et 
conser\ation de Tappât; 

lonuation de pêcheurs spécialisés, à terre et à bord du navire du 
projet. 

Le Comité a reçu l'assurance que les données découlant de ce proj>ramme 
seraient transmises à riKFP. 

Le programme susinenhonné est exécuté par TAssociation thonière. Un 
ol)scr>ateur de T Association a indiqué que ces activités sont réalisées dans des 
centres d'appui nationaux. I*our les Comores, le centre, implanté h Anjouan, 
se concentre sur la lormalion et le dépK)iement de DCP. Le centre de Nossi-Bé 
(Madagascar) procède à des essais de pêche et recherche des méthodes 
améliorées de conservation de Tappât vivant aux tins de la pêche ù la canne. 
La collecte et l'analyse des données, ainsi que des études biologiques sont 
réalisées à partir d'Albion (Maurice), tandis que des études écologiques 
comportant la télédétection par satellite ont la Réunion pour base. Le 
programme exploite un senneur ai'tVété, pouvant embarquer de l'appât vivant, 
et l'exécution du programme scientifique a été sous-traité pa l'ORSTOM 
(Institut IVanyais de recherche scientifique pour le développement en 
coopération). 

On pourrait aussi envisager, pour s'acquitter de la fonction 
"information", d'établir au plan mondial un organisme international pour les 
thonidés, comportant des sous-groupes chargés d'une espèce particulière (thon 
rouge du Sud) ou de régions spécifiques du monde. La collecte de l'information 
serait dé'centralisé'e (avec, le cas échéant, l'assistance de l'organisme mondial), 
tandis que ce dernier se chargerait de l'analyse et de la diffusion des données. 

Un organisme responsable de l'aménagement des ressources de l'océan 
Indien demanderait une contribution améliorée sur le plan de la recherche, mais 
on pourrait obtenir des avantages plus substantiels sur la base des connaissances 
acquises sur la pêcherie et ses dividendes potentiels. Les hypothèses de travail 
actuelles, tant à la FAO qu'ailleurs, d'un organisme chargé des thonidés de 
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Pocéan Indien, donnent à penser que les Klals .jiJ>*ent d'ores et déjà que Ton 
pourrait tirer dès à présent un meilleur parti des ressources. 

3.2 Ré}*lcineiilalioii 

Pour tirer de l'utilisation des stocks de thonidés des a\anla;»es opliniunis, 
divers types de règlements s'imposent. Il peut s'aj^ir de textes relatifs au\ 
éléments suivants: a) contrôle des quantités pêchées (y compris limitation des 
captures totales des espèces-cibles, quantités de faux-poisson pêchées, et limite 
de la taille des spécimens pris); h) volume de l'elTort de pêche et enjjins; c) types 
d'en}fias et effort et d) activités ne relevant pas de la pêche proprement dite, à 
savoir: traitement, lieux de débarquement, installations pour l'armement et 
contrôle de qualité*'. On examinera ci-après l'expérience antérieure en matière 
de réglementation, et on formulera certaines observations sur les différentes 
options possibles. 

Il importe d'opérer une distinction précise entre ct)mpétence d'uiu 
orj^anisme h reconunander une réglementation et aptitude à prescrire. Dans k 
premier cas, les Etats Membres conservent en dernière analyse la faculté 
d'accepter, ou non, les textes rc'jilementaires. Un orj»anisme halieutique ayant 
compétence à prescrire est habilité à promulguer des renflements directement et 
immédiatement obligatoires piuir les navires qu'ils affectent. L'Etat du pavillon 
de ces navires ne saurait intervenir pour s'opposer à l'exécution de ces textes. 

3.2.1 L'expérience antérieure 

3.2.1.1 Les apprtkrhes niuliilatérales: 

Très rares sont les enseignements découlant de l'expérience antérieure 
directe des organismes halieutiques internationaux réglementant l'exploitation 
des thonidés ou de toute autre espèce. La CIAT a recommandé des règlements 
applicables h la conservation des ressources de la xcme tropicale du Pacifique 
oriental pour la période de 1966 à 1978. Mais, cette réglementation visait 



^' Le matériel qui fait suite est, pour une large part, fondé sur un 
document préparé par l'un des auteurs pour le compte de Porjsanisme des 
pêches du Forum du Pacifique Sud (Christy 1985). 
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essentiellement une seule llottille, à savoir celle des Etats-Unis d'Amérique, qui 
dominait alors l'exploitation des thonidés dans cette région. La principale 
recommandation, qui visait ^ limiter les captures totales d'albacore dans la 7i)ne 
réglementée, a été acceptée par les Etats-Unis. Des dispositions en vue du 
partage des stocks ont alors été prises par les Etats, par voie de négociations 
directes, et non sous l'égide de la CIAT. Le système de rt*glementation s'est 
elîondré après 1977, vu la détection de plusieurs membres de la CIAT, et aucun 
autre régime n'est venu le remplacer (Joseph, 1990). 

Les seules expériences antérieures relatives à des organismes halieutiques 
investis de fonctions réglementaires concernent la Commission internationale du 
saumon du Pacifique et la Commission mixte de pêches de la mer Noire. La 
première a compétence pour réglementer les aspects quotidiens de l'exploitation 
de cette espèce, l'elTicacité de l'aménagement exigeant l'aptitude à ouvrir ou à 
fermer la pèche instantanément et en temps réel. La seconde peut décider des 
espèces de poissons susceptibles d'être capturés, et de leurs dimensions. 

Dans tous les autres cas, la seule autorité reconnue aux institutions 
halieutiques internationales a été de formuler des recommandations. Depuis 
1970, cet arrangement a parfois varié en ce sens que, au lieu que chaque 
membre soit tenu d'accepter formellement une recommandation avant qu'elle 
puisse entrer en vigueur, il est stipulé qu'une reccmimandation prendra effet 
dans un laps de temps déterminé, sauf objection de la part d'un nombre donné 
d'Etats. L'élimination d'un veto passif accroît la possiblité d'adopter des 
mesures d'aménagement plus efficaces. 

Il convient cependant de remarquer (|ue la compétence ré'glementaire 
d'un organisme halieutique international n'entraîne pas nécessairement un 
aménagement rationnel des ressources. En fait, deux institutions halieutiques 
internationales seulement ont réussi ù accroître les avantages nets de leurs 
adhérents: la Commission du phoque à fourrure du Pacifique Nord (voir ci- 
après) et l'organisme des pêches du Forum du Pacifique Sud qui, bien que 
dépourvu de toute compétence réglementaire, a favorisé la coopération entre ses 
membres, ce qui leur a permis de majorer les droits de pêche imposés aux 
pêcheurs étrangers tout en réduisant les frais d'exécution. 
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Parmi les autres approches possibles, on peut citer les rèi»lemenLs 
imposés par les Etats riverains concernant l'exploitation des thons dans leur 
ZEE et au-delù, en vertu des dispositions de la Convention de 1982 sur le droit 
de la mer et du droit coutumier, comme nous l'avons noté brièvement dans la 
secticm relative h l'énoncé des problèmes. L'article 116 de la Convention de 
1982, qui découle de la Convention de 1958 sur la pêche et la conservation des 
ressources biologiques de la haute mer (sur laquelle nous nous arrêterons plus 
en détail), stipule que "tous les Etats ont droit Ji ce que leurs ressortissants 
pèchent en haute mer, sous réserve: a) de leurs obligations conventionnelles; 
h) des droits et ohlij^ations, ainsi que des intérêts des Etats côtiers tels qu'ils 
S(mt prévus, entre autres, i\ l'article 63, paragraphe 2, et aux articles 64 à 67; 
et c) de la présente scH.tion". 

La disposition en vertu de la(|uelle les droits de pêche en haute mer sont 
tributaires des droits des Etats cotiers est entièrement nouvelle en droit de la 
mer international. L'article 1 de la Convention de 1958 sur la conservation 
précise elle-aussi que les droits de pêche en haute mer sont sujets aux droits et 
intérêts des Etats côtiers, mais l'Etat côtier n'avait pas, à cet é^ard, de droit 
souverain en matière de pêche au-delù de son territoire national. L'article 116 
pourrait être interprété comme constituant la hase de la protection des intérêts 
des Etats cotiers quant à l'exploitation des thonidés dans leur /one de 
juridiction nationale, en étendant aux activités de pêche en haute mer 
susceptibles d'avoir un impact sur les thons capturés dans leur ZEE, des 
dispositions relatives à leur conservation et à leur attribution. Pour l'heure, les 
Etats côtiers n'ont pas cherché à se fonder, pour la sauvegarde de leurs intérêts 
relatifs aux thonidés, sur l'article 116, en liaison avec l'article 64 et les autres 
dispositions relatives aux droits souverains des Etats côtiers; une telle approche 
est cependant envisageable. Cette même stratégie est maintenant envisagée dans 
le contexte des questions étroitement liées des stocks chevauchants et de l'emploi 
des filets dérivants en haute mer (Burke; Miles et Burke). 

La Convention de 1982 sur le droit de la mer 4ie constitue pais la 
première tentative d'aboutir h un accord généralisé quant à la juridiction de 
l'Etat riverain sur les pêcheries de la mer adjacente. La première Conférence 
des Nations Unies sur le droit de la mer, tenue en 1958, avait adopté la 
Convention sur la pêche et la conservation des ressources biolo}>iques de la 
haute mer, qui pennet aux Etats côtiers, sous réserve de conditions très 
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restrictives, de prescrire unilatéralement des mesures de conservation pour les 
stocks udjacents à leur mer territoriale. Cette autorité unilatérale ne s'applique 
que si des néi»ociations avec les autres pays concernés n'ont pas abouti à un 
accord relatif aux mesures conservatoires dont l'application s'impose d'urj^ence, 
compte tenu des connaissances acquises sur la pêcherie. Les mesures de 
conservation doivent être fondées sur des données scientifiques et ne doivent 
donner lieu à aucune discrimination, de l'orme ou de fait, îk rencontre des 
pêcheurs étrangers. Dans l'éventualité où un Etat partie h la Convention 
n'accepte pas lesdites mesures unilatérales, il est en droit d'invoquer la 
procédure oblij»atoire de rèj»lement des différends, prévue dans le traité. Les 
mesures restent en vigueur jusqu'à ce qu'une décision soit prise en vertu de 
cette procédure. Cet accord, qui est en vigueur entre différents grands Etats 
pêcheurs, n'a jamais été appliqué. La rigueur des conditions régissant les 
mesures unilatérales, et tout particulièrement leur caractère restrictif, 
décourage le recours à ce dispositif, en dépit de l'existence de la procédure de 
règlement des litiges. 

3.2.2 Contrôle des captures 

3.2.2. 1 Optioas possibles 

Des quotas de captures totaux ont été adoptés ù diverses tins par 
plusieurs organismes halieutiques multilatéraux. Dans l'océan Indien, de telles 
mesures, en liaison avec d^uitres dispositions, sont actuellement en vigueur pour 
le thon rouge du Sud, en vertu d'un accord conclu entre le Japon, l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande. Des dispositions comparables n'existent pas encore pour 
les autres thonidés de l'océan Indien, bien que la Consultation d'experts ait 
apparemment envisagé certaines mesures de contingentement des captures de 
germon et de thon obèse (CPO 1990). 

Outre la limitation des captures totales de l'espèce-cible, les organismes 
d'aménagement ont parfois adopté des mesures de contrôle des captures de 
faux-poisson (les espèces capturées incidennnent, ù l'occasion des opérations de 
pêche). Certains engins, connue les filets dérivants modernes, ne sont pas 
sélectifs et capturent d'importantes quantités de poissons autrc^s que l'espèce 
visée (Rapport de la Consultation d'experts sur les filets dérivants). Par 
ailleuis, certaines pêcheries utilisant des sennes tornantes, qui viennent 
encercler une espèce "indicateur" - dauphins, par exemple - au risque de la 
capturer. 
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La taille des animaux capturés est souvent contrôlée afin de majorer la 
rentabilité économique de l'opération, notamment quand il s'ajjit d'espèces pour 
lesquelles on relève d'importantes disparités de prix. Bien que les captures de 
thon rouge du Sud ne lassent pas directement l'objet d'une vérification des 
tailles, les mesures d'aménat»ement adoptées par l'Australie (quotas individuels 
transférables) ont permis aux pêcheurs australiens de viser les animaux de plus 
grandes dimensions. 

Cette question devient de plus en plus importante, l'évolution actuelle en 
matière d'engins et de méthodes de pêche tendant à accroître les captures de 
spéH:imens plus petits. La Consultation d'experts a signalé que les sennes 
tournantes prennent des animaux plus petits que les cannes; les engins de 
surface (sennc*s tournantes, filets dérivants) capturent des thons obèses, des 
gennons et des thons rouges de plus petite taille que les palangres; et les 
albacores péchés sur des débris sont plus petits que ceux qui sont capturés dans 
des bancs de poissons libres (CPOI 1990). 

Lorsque l'on enregistre d'importantes disparités de prix entre animaux 
de grande et de petit taille, le revenu total afférent aux pêcheries dont la 
ré'glementatiim restreint la capture des poissons de plus petite taille est 
sensiblement supérieur h celui des pêcheries qui les autorisent. En l'absence 
d'une telle ré'glementation, la tendance à intercepter les stocks plus jeunes et 
plas petits se maintiendra, d'où une perte de revenu total et une diminution de 
dividendes économiques qui auraient pu être produits. 

3.2.2.2 Observatioas 

Dès lors qu'il s'agit d'adopter et de mettre en oeuvre les divers types de 
cimtrAles des captures, il convient de mettre en balance plusieurs facteurs, à 
savoir les objectifs du contrôle des captures totales, les conséquences d'un tel 
ccmtrAle, le niveau des captures totales autorisées et le coût (afférent h 
l'infomiati<m et à l'application) lié à l'exigence de ces contrôles. 

Les tentatives visant à contrôler les quantités totales pêchées ont pour 
principal objectif de prévenir l'épuisement des stocks ou, lorsqu'une ressource 
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en a été victime, de lui permettre de se reconstituer*^. On peut imposer un 
contrôle des captures totales d'une espèce ou d'une stock pour atteindre de 
meilleurs rendements sur une espèce ou un stock apparent. Des objectifs non 
commerciaux, comme la protection des mammifères, peuvent aussi entraîner un 
contrôle des captures. 

Cependant, la réglementation des captures totales autorisées a des 
conséquences économiques très défavorables si elle est imposée sans 
s'accompagner d'un contrôle direct ou indirect de l'effort de pèche. Un quota 
global incite tout naturellement le pêcheur à accroître son effort de pèche (grâce 
à l'utilisation de navires plus grands ou plus nombreux) afin d'accroître la 
quantité qu'il pèche avant que le quota n'ait été atteint et que la campagne de 
pèche ne s'achève. Ainsi, dans l'est du Pacifique tropical, un contingent global 
d'albacore fut en vigueur de 1966 h 1979; pendant cette période les captures 
autorisées ont doublé. Mais la capacité totale de la flottille internationale a été 
multipliée par quatre, d'où une régression de plus de 50% des captures par 
tonneau de jauge brute. Les navires n'ont pu continuer à opérer que par suite 
de la hausse des prix du thon au cours de cette période. La surcapacité 
qu'engendre un contingent global conduit à dissiper rapidement les dividendes 
économiques. 

Une limitation globale des captures, lorsqu'elle est employée en liaison 
avec d'autres règlements, peut toutefois se révéler souhaitable. Ainsi, pour 
l'exploitation du thon rouge du Sud, les limites totales ont été ventilées en 
contingents nationaux et, s'agissant h tout le moins de l'Australie, ces quotas 
nationaux ont été subdivisés en quotas par navire (appelés Individual 
Transférable Quotas ou ITQ: quotas individuels transférables). Ce système 
incite k rationaliser l'industrie en ce sens que les détenteurs de quotas 
individuels sont incités à réduire les coûts liés ù l'exploitation de leur part. 

Un arrangement envisageable est celui qui déterminerait les captures 
totales autorisées chaque année pour une espèce déterminée, diviserait les totaux 



^' Dans certains cas, les pêcheurs se sont entendas pour limiter leurs 
captures totales afin de maintenir des prix élevés sur leurs marchés. De telles 
restrictioas ne sont possibles que si Ic^ pêcheurs sont en mesure d'empêcher 
l'accès de nouveaux arrivants. 
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en parts de taille économique appropriée et mettrait ensuite ces parts aux 
enchères, pour vente au plus oITrant. 

Tout système fondé sur des captures totales autorisées exij^e que soient 
déterminés des niveaux appropriés de capture et d'etTort. Il s'agit d'une tâche 
difficile, et ce pour de multiples raisons. La nécessité de fixer le niveau qui 
répondrait le mieux à l'ohjectif de maximiser les bénéfices nets implique des 
analyses économiques, ainsi que des études biologiques. Les variations des coùLs 
d'opportunité, afférents à diverses tlotilles, et selon les Etats côtiers, 
compliqueront ces analyses. On peut aussi se trouver confronté ù des 
interactions complexes entre différents stocks, et entre ressources de thonidés 
et d'autres espèces importantes. Le coiit lié h l'information risque en 
coaséquence d'atteindre un niveau très élevé, selon le degré de précision 
souhaité pour la mise en oeuvre de l'arrangement. 

Les règlements fondés sur les niveaux des captures tendent, par ailleui^s, 
à entraîner des frais d'exécution considérables, vu la nécessité d'assurer une 
surveillance ccmtinue des quantités pêchées. Ces frais risquent d'être élevés 
lorsqu'il y a lieu de surveiller de nombreux navires et points de débarquement 
ou de vastes zones. 

3.2.3 Limitation de l'c^Tort de pAche 

3.2.3.1 Mesures alternatives 

La condition la plus fondamentale - aux fins de l'obtention des avantages 
économiques - consiste à assurer un certain niveau de contrôle sur le volume 
d'effort de pêche (capital et travail) que l'on peut appliquer à la pêcherie. 
Aucun contrôle de ce type n'existe dans la situaticm de libre accès qui prévaut 
actuellement en haute mer, voire dans la plupart des zones économiques 
nationales. En l'absence de ce contrôle, et lorsque les stocks sont utilisés au- 
delù d'un certain niveau, les dividendes écimomiques se trouvent dissipés. Il en 
est ainsi lorsque le niveau de l'effort de pêche est tel que la même quantité de 
captures totales - et de revenus totaux - peut être réalisée avec une quantité 
moindre d'effort de pêche total - et pour un coût global réduit. C'est 
manifestement le cas pour le thon rouge du Sud et cela risque de s'appliquer 
aussi à l'exploitation du germon dans l'océan Indien, encore que les données 
dont on dispose ne suffisent pas à prouver qu'il en est bien ainsi. Il est possible 
qu'une surpêche économique de cet ordre se produise déjà pour l'albacore de 
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l'océan Indien. A moins que les mesures d'aménagement qui s'imposent ne 
soient mises en oeuvre, le gaspilla}>e économique est inévitable pour tous les 
thonidés de l'océan Indien. 

Le gaspillage des ressources économiques en capital et en travail se 
produit pour un niveau d'elTort de pêche inCérieur h celui qui s'impose pour 
réaliser les rendements maximums. De la sorte, et même en présence d'un 
potentiel d'accroissement du niveau dc*s captures - comme c'est probablement 
le cas pour l'albacore - le coût total de l'etTort supplémentaire risque de 
dépasser le complément de revenus produit. 

Il importe de noter par ailleurs que c'est la vulnérabilité des stocks 
soumis h la pêche - et non pas l'entité des stocks - qui est capitale aux fms de 
la détermination des niveaux économiques optimums d'efiort de pêche. Selon 
certains indices la bonite à ventre rayé ne pourrait être susceptible 
d'exploitation qu'à certaines saisons et en certaines localités de l'océan Indien, 
de sorte que la surpêche biologique pourrait ne pas se produire avec les engins 
actuels. En un tel cas, des quantités excessives de capital et de travail risquent 
d'être mises en oeuvre, alors même qu'une part minime du stock est en 
exploitation. 

La question de la vulnérabilité risque d'être aiTectée par des raffinements 
de l'aptitude à localiser les stocks (notamment par des technologies faisant 
recours aux satellites) et des méthodes propres à agréger les bancs de thons. 
Il n'est pas improbable que, par la suite, des renseignements précis puissent 
être fournis journellement sur la situation des bancs, d'où une réduction 
sensible des frais de détection, qui constituent un poste majeur dans l'opération 
de pêche. L'information risque de provoquer une congestion des flottilles dans 
certains secteurs, ainsi que l'application d'un effort de pêche économiquement 
excessif. La disponibilité de nouvelles technologies de détection renforce la 
nécessité de contrôler l'effort de pêche. 

Les interactions possibles entre différentes flottilles et pêcheries risquent 
de constituer un autre élément significatif, susceptible d'exiger une 
réglementation. Il peut s'agir, par exemple, d'interactions entre différents 
types d'engins péchant un même stock à différentes époques de son cycle 
biologique, ou entre l'exploitation d'espèces différentes mais présentant 
certaines affinités (par exemple les céphalopodes en tant que proie et les thons 
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comme prédateurs), ou encore, et de fuçon tout-ù-fait particulière, entre les 
flottes industrielles de grande envergure et les artisans-pêcheurs. 

On peut adopter diverses méthodes pour contrôler l'etTort. La plus 
directe consiste à limiter le nomhre des navires ou la quantité d'engins. 
Indirectement le volume d'etTort peut être maîtrisé par le recours à des mesures 
de désincitation économique (impôts ou droit de pêche élevés), de sorte que 
certains pêcheurs ne voient guère d'intérêt à poursuivre l'exploitation. Il est 
important de noter que cette approche réduit le coût total de la pêche et permet 
la production et l'encaissement de dividendes économiques, sans pour autant 
atTecter les rendements économiques et la rentahilité pour ceux qui demeurent 
dans la pêcherie, les paiements qu'ils elTectuent étant contrebalancés par 
l'accroissement des captures par unité d'elTort qu'ils réalisent. 

Les Seychelles encaissent actuellement des dividendes économiques, sous 
la forme de droits payés par les Etats pratiquant la grande pêche en échange 
du privilège d'exploiter leur xone. Dans la mesure où ces droits sont versés par 
les armateurs, à qui ils ne sont remboursés par leur gouvernement ni 
directement ni sous forme de subventions, ils opèrent comme des mesures de 
désincitation économique et peuvent servir à limiter l'effort de pêche total. Ces 
paiements n'ont cependant quère de chances de représenter l'entité des revenus 
disponibles dans la xone et bien moins encore dans tout l'océan Indien. 

Un arrangement possible, de même nature que ceux que nous 
mentionnions plus à haut propos des quotas individuels transférables, 
consisterait à fixer une limite globale pour le volume d'effort, puis à le répartir 
en parts individuelles (nombre d'hameçons par palangre ou dimensions des 
sennes tournantes, etc.) et ù mettre les parts aux enchères en les attribuant au 
plus-disant. Un tel système comporterait toutefois certaines difficultés. Les 
différences entre Etats en termes de paramètres économiques rendraient 
extrêmement malaisée, voire impossible, la détermination des niveaux optimums 
d'effort de pêche. Par ailleurs, le niveau de l'"évasion" auquel nous nous 
référerons ultérieurement serait difficile h maîtriser. 

3.2J.2 Observations 

En conséquence, l'essentiel des tâches auxquelles doit s'atteler un régime 
de réglementaticm international C(msistera dans la maîtrise du volume d'effort 



-35- 

de pêche et la prévention du gaspillage économique. Diverses observations 
s'imposent à propos de l'accomplissement de ces tâches. 

L'un des problèmes liés à la limitation directe de l'effort de pèche 
coasiste à éviter r"évasion" ù rencontre des mesures de contrôle. Chaque 
pêcheur cherche toujours à accroître le potentiel de capture de son navire et, 
lorsqu'un élément ou un intrant fait l'objet de restrictions, il leur substitue 
d'autres éléments contributifs. Lorsque la limitation porte sur le nombre de 
navires, les pêcheurs en accroissent les dimensions. Si celles-ci font l'objet de 
restrictions, ils installent des moteurs plus puissants ou emploient des filets de 
plus grande taille. Les mêmes incitations s'appliquant à tous les pêcheurs, le 
résultat net obtenu est souvent un accroissement de l'etTort total. 

On peut le limiter en réglementant tous les éléments de la puissance de 
pêche ou en réduisant le nombre d'unités de pêche autorisées, à mesure que 
chacune d'elles développe sa puissance de pêche effective. La première de ces 
approches tend cependant à arrêter le développement des technologies et à 
porter préjudice à des innovations qui pouraient être économiquement 
souhaitables. La seconde est souvent difficile h réaliser compte tenu des intérêts 
en jeu dans le domaine des pêcher encore que l'on puisse y parvenir par des 
dispositifs en vertu desquels les unités d'effort redondantes pourraient être 
supprimées contre paiement. 

Le système des quotas individuels transférables, évoqué à la section 
précédente, vise à éviter les problèmes d"'évasion". Si l'on garantit à un 
pêcheur le droit de prendre un certaine quantité de poisson, il faut le lui 
permettre par toute méthode qu'il pourra souhaiter, ù condition qu'elle ne porte 
pas préjudice à l'environnement et n'intlige pas de dommages indus aux autres 
pêcheries. Il sera incité à réduire ses frais d'exploitation afm de porter ses 
profits à leur maximum. Tous les pêcheurs répondant aux mêmes incitations, 
cela entraînera une réduction du coût total. 

Les problèmes liés au recours à des mesures économiques pour contrôler 
l'effort varient selon que le système est fondé sur le versement d'un droit pour 
l'obtention d'un permis de pêche ou sur la taxation des quantités pêchées. Dans 
le premier cas, les problèmes sont similaires à ceux que l'on rencontre à propos 
de la limitation du nombre de permis, vu la nécessité d'éviter l'effet d'évasion. 
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S'ugissunt d'un impôt prélevé sur les quantités pêchées ou sur le revenu de 
l'exploitation, les problèmes sont similaires à ceux des systèmes d'ITQ, les uns 
et les autres exi^^eant que les captures soient surveillées de près» 

Le choix de la méthode est aussi tributaire du fait que le système est ou 
non destiné à s'appliquer aux navires étran^^ers à la région, aux unités des 
autres Etats de la région ou aux bateaux de l'un des Etats riverains. En 
théorie, les mêmes méthodes devraient s'appliquer uniformément à tous les 
navires, quelque pavillon qu'ils battent ou quelque fond de pêche qu'ils 
exploitent. Mais en pratique, un système uniforme risque d'amener des heurts 
d'ordre politique. Ainsi, un Etat cAtier peut n'être pas disposé ù appliquer le 
même droit de pêche h ses propres navires et à ceux des Etats extérieurs à la 
région. On peut aussi se trouver confronté à des pressions visant à obtenir un 
droit préférentiel (exemple: réduction des droits) pour les navires des Etats 
voisins. Ces approches sont de nature à porter un préjudice considérable à la 
stabilité du régime. Ellc^ réduisent le dividende économique destiné à être 
réparti entre les Etats Membres et, dans la mesure où l'accès aux ressources 
n'c*st pas entièrement à la charge des pêcheurs, elles incitent à surinvestir dans 
la pêcherie. Cette dernière conséquence se produit aussi lorsque les 
gouvernements étrangers, et non les entreprises de pêche, paient l'ensemble, ou 
la majeure partie du droit d'accès (que celui-ci s'exprime sous forme de 
paiements dircH:ts, de prestations de services d'assistance ou d'avantages en 
nature). Il conviendrait d'éviter ces distorsions artificielles des rapports 
coùts/avantages. 

Au-delit dc^ considérations qui précèdent, les Etats devraient prende en 
compte l'importance qu'il y a h envisager la pêche comme une entreprise 
économique similaire aux autres industries fondées sur l'exploitation des 
ressources naturelles faisant l'objet d'un droit de propriété. Dans ces 
industries, les propriétaires perçoivent un loyer en échange de l'utilisation de 
leurs ressources - sous forme d'un prix de vente lors d'une mutation, ou de 
paiements versés par un usager, Il n'est pas tout-à-fait convenable que les 
"propriétaires" des stocks de thonidés de l'océan Indien (quelle que soit la 
définition adoptée h leur égard) perçoivent un tel dividende, d'autant plus que 
c'est grâce ù la perception de rétributions économiques que les pêcheries seront 
exploitées de manière économiquement efllcace. 

L'efficacité sera réalisée à deux égards. En premier lieu, la perception 
pleine et entière des dividendes versés par les entreprises de pêche préviendra 
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toute application excessive de capital et de travail, ainsi que les pertes 
économiques liées ù la situation de libre accès. Deuxièmement, et cela importe 
tout autant, les rétributions peryues seront disponibles pour faire face aux 
dépenses d'aména}>ement* Ces coûts portent sur l'acquisition de l'information 
et l'application et l'administration du régime. Ils devraient suffire à couvrir la 
mise en place d'un organisme indépendant, chargé de recueillir des données et 
de procéder h des recherches et à toutes les activités au titre des mesures 
exécutoires que les Etats Membres auront confiées à une telle institution. Par 
ailleurs, certains des revenus collectés pourraient être affectés au 
remboursement direct ou indirect des frais que les propriétaires des navires 
pourraient être amenés h exposer pour s'adapter au régime. En particulier, on 
pourrait consacrer les fonds au rachat des navires excédentaires, dans les cas 
où il serait nécessaire de réduire le nombre d'unités. 

Outre qu'il est efficace, le recouvrement de recettes économiques 
constitue un système simple et souple de répartition des avantages inhérents aux 
mesures d'aménagement des ressourcées. Comme on le verra ci après, les 
revenus excédentaires seraient répartis entre les Etats participants après 
déduction des frais de gestion. 

On peut établir très approximativement le revenu susceptible de provenir 
de l'exploitation des thons de l'océan Indien. Le niveau des captures 
industrielles dépasse actuellement 200 000 tonnes. Si le prix moyen par tonne, 
au stade "pêcheur", est de l'ordre de 800 dollars E.U, le revenu brut atteindrait 
160 millions de dollars par an. Dans d'autres pêcheries thonières, les Etats 
côtiers ont perçu des droits équivalant h 5% du revenu brut. S'il en était ainsi 
pour les pêcheries industrielles de l'océan Indien, le produit annuel atteindrait 
8 millions de dollars'^. L'ensemble du budget d'un important organisme 
halieutique international (CIAT) est largement inférieur à cela, ce qui donne à 
•penser que l'excédent susceptible d'être réparti entre lc*s Etats participants 
serait très important. 



" En virtu d'un accord entre les Etats-Unis d'Amérique et les Etats 
insulaires membres de l'organisme des pêches du Forum du Pacifique Sud, les 
Etats-Unis versent chaque année, pendant cinq ans, un montant de 12 millions 
de dollars. Les frais d'administration de l'accord sont déduits du total et le 
solde est réparti entre les Etats. Ces frais d'administration ne couvrent sims 
doute pas les activités de recherche et les mesures d'exécution. 
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On notera que l'extraction de 5% du revenu brut ne se fonde pas sur une 
estimation des rétributions économiques qui pourraient provenir des diverses 
pêcheries. Elle résulte plutôt de négociations et n'est utilisée ici qu'à titre 
d'illustration. Les dividendes économiques potentiels peuvent en venir à 
représenter des quote-parts sensiblement majeures des revenus bruts. 

L'une des principales préoccupations des Etats côtiers en développement 
à l'égard de la mise en place d'un organisme international pour les thonidés a 
trait aux coûLs que cela implique. Il devrait cependant être clair que si un 
ré|$ime d'aménagement etllcace était mis en place, les frais afférents à 
l'institution seraient (;ouverts par le surcroît de recettes produit. 

3.2.4 ContrAle des types d'eTTurt et d'engias 

3.2.4.1 Les alternatives 

A l'intérieur de leur ZEE, les gouvernements limitent souvent les types 
de navires et d'engins. Parmi les mesures possibles, on citera les dimensions du 
maillage des filets, l'interdiction d'employer certaines méthodes destructrices 
(poisons et dynamite), la limitati<m de la taille des navires ou de leur puissance. 
Des tentatives ont été faites pour adopter de telles restrictions en haute mer. 
Dans l'Atlantique Nord-Ouest, la CI PAN a adopté une réglementation du 
maillage. La récente recommandation de l'Assemblée générale des Nations 
Unies quant à un moratoire pour l'utilisation des filets dérivants en haute mer 
constitue un autre exemple. 

Les diverses restrictions relatives aux types de navires et d'engins 
pourraient être adoptées pour les motifs les plus variés: prévention de la 
capture des jeunes et des petits spécimens (moins prisés), réduction des captures 
accessoires, protection de l'environnement, prévention de la pêche "fantôme", 
etc. Dans certains cas, des mesures de limitation ont été adoptées à l'intérieur 
des ZEE à la suite de pressions visant à réduire la concurrence des nouvelles 
méthodes, plus efficaces. 

3.2.4.2 Observatioas 

L'examen du point de savoir s'il est souhaitable d'adopter des 
restrictions concernant les types de navires et d'engins doit faire une place aux 
objectifs de ces limitations, h leurs répercussions sur la répartition et à leur 
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coût. Il devient de plus en plus important de se demander s'il convient ou non 
de limiter ou de renverser les tendances à exploiter les stocks à des stades de 
plus en plus précoces de leur cycle biologique, lorsque les spécimens sont plus 
petits et, le plus souvent, valent moins cher. Dans le contexte actuel de 
concurrence illimitée, en situation de liberté totale d'accès, ces tendances sont 
inévitables. Vu leur faculté de réglementer les types d'effort de pêche, les pays 
devraient procéder h des analyses pour déterminer s'il est souhaitable de 
prendre des règlements relatifs aux types d'engins et méthodes de pêche 
autorisés. 

Ainsi, le prix minoré des spécimens de petite taille peut être compensé 
par un coût d'exploitation moindre. Compte tenu de l'objectif de maximisation 
des bénéfices nets, le choix devrait être opéré sur la base des bénéfices nets 
attribuables aux divers engins et des rémunérations économiques que l'on peut 
en tirer, en sus des autres effets liés h l'utilisation des engins considérés 
(exemples: captures accessoires d'autres espèces ou interactions entre divers 
groupes d'usagers). 

Ces interactions doivent aussi être envisagées dès lors que l'on se pose la 
question de savoir s'il convient ou non de réglementer les types d'engins ou les 
méthodes de pêche. Elles peuvent être le fait de différents engins capturant le 
même stock, ù des niveaux de tailles similaires ou différents; d'engins capturant 
des stocks ayant des affinités; d'engins utilisés par la pêche industrielle et 
artisanale, respectivement; enfui, d'engins employés dans différentes zones. Il 
peut devenir nécessaire de prendre des décisions sur ces interactions en vue 
d'éviter des conflits. 

Comme dans le cas d'autres mesures restrictives, l'adoption d'une 
réglementation des engins a des incidences considérables sur le coût de 
l'acquisition des données et sur l'efficacité des mesures d'application. 

3.2.5 R^lementation du secteur hors^apture 

Les liaisons amont et aval des opérations de capture produisent elles- 
aussi d'importantes avantages pour les Etats de l'océan Indien. Il peut s'agir 
notamment de ravitaillement des navires, de l'utilisaticm des ports pour y 
effectuer des réparations, ou pour décharger, et du traitement de la pêche. S'il 
y a de nombreux avantages pour les navires de grande pêche à faire relâche 
dans les ports et à bénéficier de leurs installations pour ces services, compte 
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tenu en purticulier de l'élolj^nement de leur propre port d'attache, il n'est pas 
forcément indispensable d'avoir recours ù ces services locaux dans la mesure où 
des navires transporteurs, usines ou de service peuvent se charger de nombre 
de ces foncticms. 

Si la grande pèche est pratiquée dans la ZEE des Etats entiers, ceux-ci 
peuvent demander que 16» ports locaux soient utilisés dans le cadre de l'accord. 
Les pays cùtiers peuvent cependant souhaiter une straté};ie conjointe, plutôt que 
d'élever des prétentions en échange de l'entrée dans les ports locaux. Cela 
apparaît souhaitable afin d'éviter toute concurrence dommageable. 

Ainsi, si plusieurs pays mettent en service leurs propres conserveries, 
leur capacité totale risque d'excéder l'olTre potentielle de matières premières, 
d'où une utilisation dénuée de rentabilité. On risque le même résultat si de 
trop nombreux Etats construisent des installations portuaires pour desservir les 
thoniers étrangers. 

En vertu d'une approche conjointe, les Etats riverains pourraient faire 
en sorte que certaines installations soient implantées dans l'Etat le plus 
avantageux, une partie des bénéfices tirés de cette installation pouvant être alors 
partagés avec les autres pays. Un tel mécanisme de compensation permettrait 
de porter au maximum les dividendes nets et d'opérer par voie de 
compeas4ition, tous les Etats en tirant plus d'avantages que dans un système de 
concurrence illimitée. 

3.3 Les mesures d'exécution 

a) Activités ù l'intérieur de la ZEE 

Au titre des mesures d'exécution, il convient de citer la surveillance, le 
suivi, les inspections, l'observation (programmes d'observateurs), 
l'arraisonnement ou l'arrestation, les procédures judiciaires et les sanctions 
(leur niveau), la notification des mesures d'exécution, les voies de recours après 
sanctions (appels). Les modalités d'application de ces éléments sont importantes 
du point de vue de la crédibilité du régime général d'aménagement des 
ressources, et la connaissance des usables nationaux peut donc être significative 
aux fins du respect généralisé des règlements. 
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b) Activités au-delà de lu zone de juridiction nationale: les mesures 
d'application sont les mêmes qu'à l'intérieur de la ZEE. 

3.3,1 L'expérience antérieure 

Aucun organisme halieutique international s'intéressant au thon n'a reçu 
délégation pour faire exécuter la réglementation relative h la pêche hauturière du 
thon ou de toute autre espèce, et aucune autre institution chargée des pèches n'a 
eu compétence directe pour des mesures exécutoires. Le régime commun de mise 
en oeuvre d'une réglementation internationale a consisté à autoriser les navires 
chargés par l'une quelconque des parties en cause à faire respecter la 
réglementation en procédant à l'arrestation des personnes soupçonnées de l'avoir 
violée, la phase juridictionnelle (y compris les sanctions) demeurant toutefois du 
ressort de l'Etat du pavillon, 

Les Etats cotiers ont pris des mesures visant à faire appliquer leurs 
règlements dans les zones relevant de leur juridiction nationale, y compris 
l'arraisonnement ou la saisie des navires ou de leur chargement et l'arrestation des 
équipages des navires appréhendés dans la ZEE ou dans toute autre zone de 
juridiction nationale. La législation des pays de l'océan Indien comporte des 
dispositions relatives à la notification de la position des navires et de leurs captures, 
ù l'exigence de faire rehkhe dans des ports aux tins d'inspection, aux conditions 
relatives au traasbordement des cargaisons et à l'arrimage des engins en dehors des 
zones de pêche autorisées, aux observateurs, au matériel de positionnement et aux 
cautions. 

Les fonctions les plus avancées, en matière d'exécution - s'agissant de la 
pêche du thon - ont été adoptées par l'organisme des pêches du Forum du Pacifique 
Sud, aux tins d'application généralisée dans sa zone de compétence et de mise en 
oeuvre par les Etats Membres, dans le cadre de l'accord d'accès conclu avec les 
Etats-Unis. Toutefois, le document intitulé Arrangements existants pour 
l'aménagement des thons de l'océan Indien , préparé par la Conférence pour 
l'adoption d'un projet d'accord portant création de la Commission des thons de 
l'océan Indien ne fait pas état de ces éléments relatifs aux mesures d'application. 
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Les deux facteurs essentiels de la mise en oeuvre sont la collecte et le 
collationnement des données relatives aux activités de pèche eiTectuées dans la 
ré};ion, et le l'ait d'induire les opérateurs des llottilles au respect de la li^jne de 
conduite souhaitable sur la base de ces données. La rentabilité de ce système 
d'application est fonction de sa conception, des types et de la forme des 
reaseignements recherchés, des modalités de leur collationnement et des moyens 
d'amener au respect de la ré>{lementation'\ 

Dans le Pacifique Sud, on s'est fondé en premier lieu, non sur l'inspection 
matérielle en mer aux fins de la collecte de l'information, mais sur 
l'autodéclaration, vérifiée ensuite par des renseignements émanant des sources les 
plus variétés et collationnés aux plans national et régional. Par autodéclaration, on 
entend les comptes rendus des navires, donnés par télex ou par radio, h leur entrée 
dans la /one considéréMf, puis lors de leur sortie, auxquels viennent s'ajouter des 
rapports périodiques sur leur position et leurs captures. Les données de capture 
et d'effort scmt recueillies dans les journaux de bord tenus journellement et 
transmises h un centre ré};ional h la fin de la campagne de l'unité. 

Ces reaseiKiiements sont contrôlés d'une part au moyen de la surveillance 
aérienne aux plans national et régional, et par comparaison avec les données 
rehitives aux quantités débarquées par la flottille, recueillies dans les principaux 
ports de débarquement dans la ré^gion et ailleurs. "Les renseignement sont 
collationnés en partie sur la base du registre régional dc*s unités de pèche (voir ci- 
après lu description détaillée de ce dispositif), qui est le centre névralgique de 
l'information relative aux navires opérant dans la région, l\ leurs caractéristiques, 
h leur potentiel de capture, aux antécédents de la pèche et aux zones de pèche" 
(Moore). 

Ce système de collecte et de collationnement de l'information est h même de 
fonctionner, pour une large part, du fait de l'adoption d'accords d'accès et d'un 
embryon de système ((^aménagement* Il se fonde sur dc*s paramètres primaires 
d'effort: nombre et taille des navires, plutôt que sur les captures et quots autorisés. 



La présente sation se fonde sur Moore (1987). 
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Les droits d'accès sont exprimés en termes de potentiel de capture et d'ettbrt, et 
non sur les quantités effectivement pêchées, ce qui réduit d'autant la pression 
exercée sur la collecte de l'information et le dispositif de contrôle. Les captures 
réelles n'entrent pas en ligne de compte, et il est donc inutile de les dénombrer. De 
même, aucune réi;lemen(ation n'est imposée quant aux tailles minimums des 
spécimens, et il n'y a donc pas lieu de procéder à des observations. 

Le système du Pacifique Sud, pour l'application des règlements, n'est pas 
fondé sur une inspection effective ni sur des mesures d'exécution mettant enjeu des 
unités de surface. De telles mesures seraient d'ailleurs très coûteuses, vu les 
énormes superficies océaniques en cause. Cela signifie que l'on a davantage eu 
recours à la surveillance aérienne pour dépister les contrevenants éventuels et que 
l'on a ensuite adopté des méthodes autres que matérielles pour faire en sorte que 
ceux-ci se soumettent volontairement aux instances judiciaires locales. Lors des 
débats relatifs à cette approche on a évoqué le droit d'exécution de l'Etat 
portuaire, les procédures judiciaires par extension et des accords d'extradition 
conjoints. En dernière analyse, la menace d'inscrire les navires contrevenants sur 
une liste noire dans le registre nautique régional et l'assignation en responsabilité 
de l'Etat du pavillon, en matière de contrôle du respect des règlements, sont 
apparues connue les méthodes les plus efficaces. 

On considère dans la région du Pacifique Sud que le registre régional des 
navires de pêche représente un moyen de dissuasion efficace contre les opérations 
de pèche illicites. Il fournit des renseignements sur les navires honorablement 
connus pour pouvoir pêcher dans la région. Le fait d'être honorablement connu 
se fonde sur les antécédents de respect des conditions et exigences applicables dans 
les diverses zones de juridiction nationale des Etats du Forum ou dans des accords 
qui, comme celui qui a été conclu avec les Etats-Unis d'Amérique, incluent des 
zones ne relevant pas d'une juridiction nationale'\ Ces termes et conditioas ont. 



^^ Pour une indication de ces mesures d'application, on se référera au Traité 
entre certains Etats insulaires du Pacifique et les Etats-Unis d'Amérique, qui 
stipule les mesures détaillées devant être prises par ces derniers pour faciliter la 
mise en vigueur de l'accord. A ce titre, ils devront notamment aider les 
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dans l'ensemble, fait Pohjet d'une hannonisation entre les Etats adhérents, y 
compris en matière de mar(|ua};e unitornie des navires, de notification des entrées 
dans la zone et des sorties, de comptes rendus ré};uliers sur les positions et captures 
des navires, d'imprimés normalisés au plan régional pour la déclaration des 
captures et de PetYort, de placement des observateurs, de conditions relatives à 
l'arrimajse normalisé des engins pour les navires on détenteurs d'un permis de 
pèche transitant dans un secteur et de dispositions normalisées quant h la 
responsabilité de l'Etat du pavillon du point de vue du contrôle du respect des 
rl^glements, en prévision des accords d'accès ultérieurs. 

La coopération régionale dans le domaine de la surveillance et de l'exécution 
est encore améliorée par des procédures unilonnes d'arraisonnement, la mise en 
commun de l'inlormation concernant les opérati(ms de pèche illicites, l'application 
mutuelle des lois de pêche, les méthodes propres à assurer les poursuites à 
rencontre dc*s navires en Tuite et la collecte de données relatives aux quantités 
débarquées par les navires péchant dans la région. 

Le registre régional procède à la rétrogradation des navires, qui perdent leur 
statut, d'"honorabilité'' dans deux cas où un Etat Membre a h se plaindre: 1) 
lorsqu'un navire de pêche est condamné pour violation grave des lois d'un Etat 



enquêtes en cas de violations alléguées et i) faciliter toute revendication h 
rencontre d'un navire des Etats-Unis; ii) donner suite aux actes judiciaires 
émanant d'un particulier ressortissant de l'un des Etats du Pacilique Sud ou du 
gouvernement de l'un de ces Etats, à rencontre d'un navire battant pavillon des 
Etats-Unis; iii) favoriser le règlement rapide et complet de toute réclamation en 
vertu du traité; iv) pourvoir ii l'exécution prompte et rapide de tout jugement 
ayant acquis l'autorité de la chose jugée ou de toute autre sentence; et v) 
accorder une garantie fmancière lorsque l'exécution d'un jugement civil ou 
criminel pose de graves problèmes d'application. Les Etats-Unis se sont 
notamment engagés à assurer le départ d'un navire battant leur pavillon, présent 
dans lu mm faisant l'objet d'un droit d'attribution de permis, alors que l'on 
était fondé à estimer que ce navire avait conunis des violaticms explicites de 
certaines dispositi(ms du traité. 
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relatives ù la pèche et n'a pas donné suite à un jugement prononcé à son encontre 
et 2) lorsque, a priori , il y a violation jjrave d'une loi relative ù la pêche et que le 
contrevenant ne s'est pas soumis à la juridiction de l'Etat en question. Il est prévu 
que le fondement de toute plainte sera soumis à vérification et que le navire sera 
réintéjjré dans la catéjjorie des unilés honorahlement connues lorsqu'il aura été 
satisfait au jujjement ou que la plainte sera devenue caduque pour tout autre motif. 

Le registre réjjional semhie constituer un dispositif utile. Pour l'heure, il n'a 
été mis à l'épreuve qu'une seule fois et se borne à imposer une vérification d'un 
seul élément qui est le nombre de navires. Le recours à un registre régional pour 
le contrôle de certains autres éléments (quantités pêchées, etc.) exigerait des 
méthodes d'inspection plus approfondies. Mais compte tenu du coût élevé de ces 
actes, l'approche actuelle semble économiquement rentable. A mesure que l'on 
acquerra davantage d'expérience et que les droits d'accès augmenteront, le registre 
pourra être complété par de nouveaux éléments d'application. Ultérieurement, le 
couplage de plusieurs registres régionaux pourrait améliorer le potentiel des Etats 
cfttiers des diverses régions riches en thonidés, quant au respect de leur 
réglementation. 

3.4 La réparlition 

3.4.1 L'expérience antérieure 

Très rares ont été les organismes halieutiques internationaux investis de 
quelque compétence que ce soit en matière d'attribution des avantages inhérents ù 
l'exploitation des stocks relevant de l'organisme considéré. Deux exemples, dans 
lesquels l'acte constitutif de l'institution prévoit la répartion des bénéfices, viennent 
à l'esprit. Le mieux connu est celui de la Convention internationale pour le phoque 
à fourrure du Pacifique Nord, qui répartissait les bénéfices afférents à l'exploitation 
du phoque ù fourrure entre quatre Etats. La base esentielle de cette attribution 
résidait dans le fait qu'il était plus efficace d'exploiter les colonies ù terre, dans 
lesquelles les phoques passent une partie de leur cycle biologique, alors que leur 
capture en haute mer était coûteuse, cause de gaspillage (phoques blessés, non 
capturés) et nuisible du point de vue de la reproduction du stock (capture des 
femelles). En conséquence, l'essentiel des bénéfices était attribué aux Etats sur le 



-46- 

territoire (lesquels se trouvaient les colonies, les Etats s'abstenant de capturer les 
animaux en haute mer ayant, en guise de compensation, obtenu une part du 
bénéfice des opérations réalisées à terre. Cet arranj^ement est resté en vigueur 
pendant de nombreuses années et il n'y a été mis Fin qu'à une date récente, pour 
des raisons fortuites. 

Un sec(md exemple d'attribution expresse par voie d'accord est fourni par 
l'arrangement entre les Etats-Unis et le Canada, aux fins de répartition de la 
pêcherie de saumon de la Fraser, au Canada. Les parties étaient convenues de 
répartir par moitié les captures autorisées. Cet arrangement a été récemment 
remplacé par un accord complexe (198S), portant sur l'ensemble des saumons 
migrateurs péchés par les deux Etats et qui vise à assurer à chacun d'eux des 
avantages équivalents h la production de ses cours d'eau. 

La convention internationale relative à la pèche dans le Pacifique Nord 
constitue une troisil'me illustration de notre propos, Le Japon acceptait de 
s'abstenir de pêcher le saumon dans la partie orientale du Pacifique Nord, en vertu 
du principe selon lequel le poisson était exploité au maximum, réglementation prise 
par son pays d'origine. 

Dans l'océan Pacifique Nord-Ouest, l'Union soviétique et le Japon ont négocié 
pendant de nombreuses années les captures de saumon autorisées pour ce dernier 
pays (mais non les quantités pêchées par l'Union soviétique dans ses propres eaux). 
Certaines années, il a fallu plus de 200 Jours pour conclure l'accord, ce qui incite 
à supposer que des frais de transaction élevés étaient en Jeu. Au cours des 
dernières années, les captures autorisées au Japon n'ont cessé de régresser, et ce 
pays est tenu de verser des droits ù l'Union soviétique. Selon certaines indications 
récentes, il pourrait être mis fin à cette pêcherie'^ 



'^ L'Union soviétique a publiquement déclaré que l'exploitaticm en haute 
mer, par le Japon, du saumon d'origine soviétique, devrait être abandonnée. 
L'Union soviétique et les Etats-Unis d'Amérique ont élaboré un accord 
concernant la pêche du saumon dans le Pacifique Nord, stipulant que cette 
espèce ne sera pas exploitée en haute mer, sauf accord contraire. Ce projet 
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On connaît d'autres cas dans lesquels il a été décidé d'attribuer des parts en 
vertu d'accords néj»ociés dans le cadre d'un orjîanisme halieutique. Les parties ù 
la Convention internationale pour les pèches dans l'Atlantique Nord-Ouest 
stipulaient des quotas pour certaines espèces. S'agissant de l'exploitiition des 
thonidés dans la partie tropicale du Pacifique Est, les parties à la CIAT avaient 
adopté un quota };lobal pour les thonidés de la zone faisant l'objet de la convention, 
sans toutefois prévoir sa répartition. Celle-ci fut effectuée par les Etats parties à 
la CIAT lors de réunions entre les Etats intéressés, en dehors du régime de la 
CIAT. 

Dans le cas des thonidés pcchés dans le secteur oriental du Pacifique tropical, 
des efforts on été faits vers la fin des années 70, en vue de la négociation d'un traité 
qui aurait permis une répartition entre pêcheurs côtiers et non côtiers. Ces efforts 
n'ont pas abouti, et la pêcherie n'est actuellement pas réglementée. Il n'existe pas 
de réglementation concernant les captures effectuées dans cette région. 

Les parties à la Convention internationale de la chasse à la baleine se sont 
entendues pour répartir entre elles les captures totales autorisées, sous la forme de 
quotas par tlottilles. Ces quotas, qui étaient attachés aux navires, pouvaient être 
transfères lors de leur vente, selon l'usage des armateurs du Royaume-Uni. Il s'agit 
peut-être \ii du premier exemple du recours à des quotas transférables. 

3.4.2 Les béiiéndaires de l'altribuUon des richesses 

Une question fondamentale se pose: celle de la détermination des parties 
destinées à obtenir une part des bénéfices nets découlant des pêcheries. Plusieurs 
options et variantes peuvent être envisagées. Pour illustrer la question, on suppose, 
dans les observations qui vont suivre, que les richesses sont définies comme le 
dividende économique susceptible d'être produit. Comme on le notera dans la 
section suivante, les bénéfices nets peuvent être définis autrement que comme des 
dividendes économiques. 



d'accord n'a pas été diffusé. Les auteurs détiennent des exemplaires. 
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a) Le système actuel: 

Dans le cadre du présent rq;ime, des parts de dividende économique sont 
produites sous la forme de droits versés par les Hottes de };rande pêche pour 
accéder aux lieux de pêche. Les Etats riverains sans accord d'exploitation ou dont 
les eaux ne sont pas pêchées par des étran};ers ne perçoivent aucune part de 
hénéfices, de même que les pays sans accès à la mer ou géographiquement 
désavantagés. Dans ce système, l'exploitation de la haute mer ne donne pas lieu à 
un dividende économique. Dans la mesure où de tels dividendes économiques sont 
produits, ils vont aux exploitants hauturiers. 

h) Systèmes de répartition afférents aux seules ZEE: 

Dans le cadre d'un accord, les Etats cotiers peuvent s'entendre pour adopter 
explicitement un système de répartition des bénéfices produits par l'exploitation des 
thonidés dans leur zone, sans toutefois chercher à tirer des revenus de la pêche 
hauturière. Une harmonisation des ré};imes pourrait intervenir, et les Etats 
riverains pourraient cesser de se concurrencer pour vendre des droits d'accès. 
L'expérience ii cet égard de l'organisme des pèches du Forum du Pacifique Sud 
peut se révéler précieuse, encore que des disparités importantes, qu'il conviendra 
de prendre en compte, marquent les situations. Si la hase d'attribution était le lieu 
de pêche, l'harmonisation entraînerait un accroissement des bénéfices tirés des 
étrangers, sans toutefois afikter les systèmt^s de répartition, 

"Harmonisation des droits" ne signifie pas nécessairement "uniformisation des 
droits". La valeur du privilège d'exploitation d'un stock déterminé peut varier 
selon la zone de pêche, compte tenu de la vulnérabilité des ressources, des 
conditions atmosphériques, etc. Si les droits sont égaux dans toutes les zones, 
l'effort de pêche se trouvera déséquilibré car il se concentrera dans les zones où le 
coût d'exploitation est le plus bas. Les Etats pourront donc souhaiter fonder les 
droits harmonisés sur la valeur de l'exploitation dans les ditTérentes zones. Une 
telle approche permettra de porter ù leur maximum les recettes tirées des pêcheurs 
étrangers tout en exigeant que les Etats percevant les avantages les plus élevés 
versent des paiements compensatoires aux autres Etats. 
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On peut évoquer d'autres variantes telles que le partage des dividendes ava* 
les pays voisins sans accès à la mer ou j{é()};raphiquement'défavorisés ou encore la 
concession de droits prél'érentiels (abaissement du droit d'accès) aux navires des 
pays en développement de la réjjion. Cette dernière approche produirait un effet 
déstabilisateur, comme on le verra dans la section suivante. 

c) Systèmes de répartition des richesses hauturières: 

Comme on l'a relevé ci-dessus, si la situation de libre accès persiste dans 
l'océan Indien, tous les dividendes économiques finiront par se dissiper, quant bien 
même il y aurait des mesures conservatoires efficaces et en mesure d'éviter 
l'épuisement des stocks, A contrario , toute restriction de l'accès à la haute mer 
entraînera inévitablement la production de dividendes économiques, dont le montant 
sera tributaire de l'efficacité des mesures restrictives. A moins que l'on adopte un 
système d'extraction des dividendes, ils iront aux pêcheurs détenteurs des privilèges, 
d'où une situation dans laquelle les pays de grande pêche (et tout Etat de la région 
dont les navires pèchent en haute mer) acquièrent les richesses. 

Des dividendes économiques pourraient aussi être tirés des pêcheurs 
hauturiers (en vertu d'un système de droits de pêche ou fiscal) et répartis entre les 
Etats cfttiers ou régionaux'^ 

d) Systèmes de répartition des richesses à l'intérieur des ZEE et au-delù: 

On pourrait, au lieu d'un système d'attribution, envisager que les Etats de 
l'océan Indien revendiquent une autorité sur les ressources biologiques de la région, 
tant îi l'intérieur des ZEE qu'au-delà. En vertu de cette approche, l'organisme 



*^ Si les navires de pêche hauturiers qui versent les droites devaient percevoir 
une part des dividendes, ils obtiendraient des avantages excédentaires qui, suivant 
le système de limitation adopté, attireraient en pure perte un surcroit de capital. 
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gestionnaire (public ou privé) tirerait de l'exploitation de^s stocks de thon des 
recettes économiques, quelle que soit la zone de pêche exploitée (éventuellement à 
Pexciusion de la pèche artisanale), les parts étant alors réparties entre l'ensemble 
des Etats Membres. L'organisme chartjé de l'aménaj^ement des ressources serait 
en mesure de tirer de leur exploitation par les flottilles régionales et de grande 
pêche le revenu maximum. Il pourrait en déduire les frais de gestion (acquisition 
de l'infonnation et exécution) et répartir le bénéfice net. 

Lu buse juridique d'une revendication unilatérale, élevée par les Etats de 
l'océan Indien sur l'ensemble des ress(uirces biologiques de l'océan Indien est - au 
mieux - faible. Dans d'autres situations, des Etats pratiquant la pêche hauturière 
ont cependant parfois accepté d'inclure la haute mer dans les arrangements liés aux 
revendications dc*s Etats côtiers quant au droit de pêche dans leur ZEE. (L'accord 
des Etats-Unis d'Amérique avec les Etats insulaires du Pacifique en constitue la 
meilleure illustration). La Convention de 1982 ne reconnaît pas absolument les 
revendications, même plus limitées des Etats côtiers, i^ l'égard de leur autorité sur 
les stocks chevauchants adjacents. Nous avons cependant fait état, dans nos 
observations antérieures, de ce que des restrictions de la liberté de pêche des stocks 
chevauchants pourraient être fondées sur l'interprétation de diverses dispositions 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, de 1982; aucun Etat n'a 
cependant encore avancé une telle interprétation. 

3.4J Détermination des bénéTices à attribuer 

Les Etats intervenant dans le partage des dividendes d'une pêcherie commune 
ont une tAche fondamentale, ù savoir la détermination des bénéfices. On peut 
adopter à cet égard diverses définitions. Les critères permettant d'évaluer les 
approches possibles sont notamment: la simplicité de fonctionnement, la souplesse - 
pour permettre de modifier les méthodes et les pêcheries - et la responsabilité de 
sorte que l'ensemble des participants aient pleinement conscience du montant des 
bénéfices h allouer. 

La wSimplicité est importante, car les vues des Etats de la région ditll^rent 
quant aux avantages qu'il convient de rechercher ii partir des ressources. On peut 
les envisager comme une source de revenus h tirer de l'exploitation par les 
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étrangers, ou comme une contribution à l'économie, fondée sur Tutilisation des 
ports et des installations de traitement du poisson, comme un point de départ du 
développement d'une flottille industrielle locale ou encore comme un important 
facteur d'emploi et de revenus pour les artisans-pêcheurs locaux. Il ressort de ces 
différents aspects sous lesquels la valeur d'une pêcherie peut être envisagée, 
qu'aucun dénominateur commun n'existe, pour constituer l'assiette du bénéfice net 
afl'érent à la pêcherie dans son ensemble. 

La souplesse est importante, car il faut définir les bénéfices de manière à 
donner à chaque Etat le choix de la façon dont il souhaite user de sa part des 
ressources. Il faut se doter d'un régime de responsabilité pour faire en sorte que 
tous les participants respectent les arrangements conclus. Si l'un des adhérents 
perçoit - ù tort ou ù raison - que les autres pays ne respatent pas le système, il 
n'est plus incité à le respecter lui-même. 

Le bénéfice peut être défini selon trois approches différentes: a) suivant un 
critère monétaire (dividendes écon(»niques nets), b) sur la base de la ressource 
(quote-parts du rendement autorisé du stock) et c) en fonction de l'effort (parts de 
la capacité ou de l'effort de pêche autorisés). La discussion qui fait suite a trait au 
bénéfice acquis tant à l'intérieur des ZEE nationales qu'au-delà. 

a. Bénéfices en termes monétaires''': 

Déflnir les bénéfice^s en termes monétaires est la solution la plus simple sur 
le plan des concepts et de la réalisation. En vertu de cette approche, les Etats 



*' Les bénéfices en termes monétaires devraient, h proprement parler, inclure 
h la fois les dividendes découlant de l'attribution de privilèges de pêche et la 
contribution aux économies nationales dérivée des services fournis aux navires, du 
traitement des produits, etc. Il conviendrait de calculer ces derniers avantages en 
termes économiques de sorte que l'ensemble des participants puissent comprendre 
de la même façon les bénéfices globaux qu'il y aura lieu de partager. La présente 
section n'a cependant trait qu'aux revenus monétaires associés aux droits de pêche. 
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uccepteruient que robjectiF visé par raménajjement des ressources est d'en tirer un 
dividende économique net le plus élevé possible. On pourrait y parvenir en mettant 
aux enchères le droit de pêche (sous forme de permis ou de quota par pêcheur) et 
de Tattribuer au plus otTrant. Les Frais d'administration du système (y compris la 
recherche et les mesures d'exécution) seraient déduits et le reliquat net serait réparti 
entre les Etats Membres. L'attribution, ou répartition des recettes nettes, serait 
fondée sur les critères choisis par les Etats Membres (voir ci-après). 

Cette approche présenterait l'avantajse considérable de répondre au critère 
de simplicité, l'argent faisant fonction de dénominateur commun. 

Il serait satisfait aussi au critère de souplesse, à condition que l'ensemble des 
Etats Membres s'entendent pour que tous les pêcheurs - réjjionaux ou de grande 
pêche * aient il verser les mêmes dnnts. Si cela n'était cependant pas décidé et si 
les pêcheurs de la région devaient bénéficier d'un traitement préférentiel, sous 
forme de droits réduits, la stabilité du système s'en trouverait compromise. Un tel 
traitement de faveur accroîtrait les avantages des Etats investissant dans le potentiel 
de pêche par rapport à ceux qui ne le font pas. Cela réduirait les revenus globaux 
et, partant, les parts susceptibles d'être réparties. Les Etats Membres seraient 
incités h accroître leurs investissements ou à acquérir des navires (éventuellement 
en les affrétant ou par d'autres moyens), et ce, afin de bénéficier du droit 
préférentiel. De telles pressions seraient de nature à accroître l'instabilité du 
wSystème et h entraîner son effondrement. 

Satisfaire au critère de responsabilité dépend des moyens mis en oeuvre pour 
obtenir les bénéfices. Si l'on exige un droit en échange de la délivrance d'un 
pennis, il faut que l'(m soit assuré que l'ensemble des navires péchant le thon 
détiennent un pennis et paient le droit. Lorsque les bateaux artisanaux sont 
exemptés de cette exigence, il faut que l'on soit certain que ces embarcations 
répcmdent en tous points ù la défmition retenue pour les unités artisanales. Si le 
système ra'ourt à un droit sur les captures pour obtenir des revenus, les captures 
de navires régionaux et de grande pêche doivent être contrôlées de près. Cette 
dernière méthode, thé(»riquement préférable, serait dans l'ensemble plus malaisée 
et plus coûteuse à contrôler. 
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b) Bénéfices établis sur la base des ressources: 

La deuxième méUiode consiste à fonder la répartition sur des quote-purts du 
rendement des stocks. La méthode des quotas nationaux a été employée dans 
plusieurs pêcheries multinationales. On s'entend sur les captures totales autorisées 
pour l'espèce considérée (parfois ventilées par sous-réjiion) et on les divise ensuite 
entre les Etats participants. 

Il s'a};it d'une méthode relativement simple, qui se fonde sur le poisson en 
tant que dénominateur commun. Le processus est toutefois moins simple que 
l'approche monétaire. En effet, un même stock de poisson peut prendre plusieurs 
valeurs, suivant la zone et la saison. Ainsi, il peut être moins coûteux d'exploiter 
un stock de bonite h ventre rayé dans une réjjion plutôt que dans une autre, selon 
les conditions qui affectent la constitution de bancs ou l'accessibilité de la ressource 
en surface. On note aussi des différences de taille des spécimens pendant les 
mi};rations. 

Un problème plus épineux, lié à rapproche des quotas nationaux, est celui 
de la réalisation du critère de souplesse. Dans certaines réj{ions, comme 
l'Atlantique Nord, où un système de quotas nationaux est en viijueur, la capacité 
de pêche des Etats partie prenante suffit à assurer la capture des parts qui leur sont 
attribuées. Dans l'océan Indien, une répartion des quotas nationaux entre Etats 
réijionaux aurait peu de sens si l'on suppose qu'ils seraient péchés par les Etats eux- 
mêmes. 

On pourrait éviter cette dilTiculté en prévoyant des quotas transférables. 
Chaque Etat Membre, à qui un quota national aurait été attribué, serait libre de 
prendre toute quantité qu'il souhaiterait avec ses propres navires et de laisser des 
bûtiments étrangers (ré)i;ionaux ou de ^(rande pêche) accéder au reliquat, contre 
versement d'un prix convenu. Connue dans le cas du système monétaire, le 
traitement préférentiel accordé aux Etats Membres tendrait à déstabiliser le 
système. 

Le critère de responsabilité serait non moins difficile à satisfaire. 
L'expérience des quotas nationaux dans d'autres ré};ions n'est ((uère prometteuse. 
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Selon de nombreux indices^ les captures déclarées sont sensiblement inférieures aa\ 
quantités elTectivement pêchées et les navires ressortissant de certains Etat.s opèrent 
des pèches supérieures h la part allouée à leur pays. Cela n'interdit pas totalement 
le recours à ce système, mais la vérification des quantités déclarées constitue alors 
une tache essentielle. 

c. Parts d'elTort: ' 

Il est concevable enfin que la répartition puisse se fonder sur l'effort de 
pèche. Dans une telle approche, il faudrait estimer l'effort total autorisé (exemples: 
le nombre total d'hame^ims, s'a};issant d'une exploitation palanjjrière ou la taille 
totale des filets dans une entreprise ù la senne tournante, ou encore l'investissement 
total autorisé dans la capacité de pèche). L'effort total authorisé serait ensuite 
réparti entre les Etats participants et pourrait être transféré, comme c'est le cas 
pour les quotas nationaux de captures. 

Cette approche serait délicate, vu la complexité de la détermination des unités 
d'elTort convenables, ou de l'effort total. Elle pourrait cependant présenter des 
avantages du point de vue de son moindre coût de surveillance et de mise en oeuvre. 

3,4.4 Délerminalion des modalitâ» de la réparation des coûts 

L'objectif étant de tirer de l'arrangement un maximum de bénéfices, les 
coûts alTérents à la mise en oeuvre du réj^ime d'aménagement des ressources et les 
façoas dont ils devront être répartis doivent être pris en compte. Ces coûts sont 
essentiellement liés à l'acquisition de l'information (collecte de données et réalisation 
de recherches) et à la mise en oeuvre du régime. 

En présence d'un organisme de gestion unique pour l'ensemble de l'océan 
Indien, il serait assez facile de venir ù bout des problèmes. En effet, ce serait dans 
une large mesure cette institution qui exposerait les frais inhérents à l'exécution de 
ses fonctioas. On pourrait ensuite les déduire du total des recettes perçues par 
l'organisme et le revenu net serait réparti. 
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A l'autre extrême, qui est représenté par la situation actuelle, la mise en 
oeuvre ne s'applique qu'aux secteurs faisant partie des ZEE nationales, et sa 
responsabilité incombe aux Etats riverains. C'est le Pro}{ramme de développement 
et d'aménagement des thons de l'Indo-Pacifique qui procède à l'acquisition des 
données et les Irais y relatifs ont été, pour l'essentiel, couverts par des sources 
étrangères (Japon et PNUD), jusqu'à la fin de 1989. A l'heure actuelle, le Japon 
contribue pour 300 000 dollars E.U. et 200 000 dollars proviennent des pays 
participants, y compris des Etats de }»rande pêche. Seules des recherches limitées 
sont accomplies. 

Entre ces deux extrêmes, de nombreuses options sont possibles. Pour ce qui 
est du coût de l'inlormation, il inclut parfois, soit le financement d'une instituti(m 
régionale d'acquisition de données et de recherche par les Etats côtiers ou les Etats 
de grande pêche, ou par les deux, soit celui d'un organe coordonnateur qui 
n'effectue pas lui-même de recherches, mais se fonde sur les études réalisées par les 
Etats Membres. Quant aux mesures d'exécution que l'on vise. S'agissant de la 
surveillance continue, un organisme régional, financé par les Etats côtiers, pourrait 
assurer la mise en place et la tenue d'un registre régional des thoniers, comme c'est 
le cas pour l'organisme de pêches du Forum du Pacifique Sud. L'arraisonnement 
des contrevenants ou la verbalisation à leur encontre pourrait être le fait de chaque 
Etat côtier, pour les violations commises à l'intérieur de sa xone. En haute mer, 
l'Etat du pavillon pourrait être responsable du respect des règlements, comme 
c'était le cas pour les Etats-Unis d'Amérique au sein de la CIAT; un organisme 
distinct, financé par les Etats riverains pourrait encore s'en acquitter. 

S'il n'est pas possible de décrire en détail les diverses variantes dans la 
présente étude, il importe que tous les éléments de coût soient pris en compte lors 
de l'élaboration d'un système. 

3.4.5 Critères de réparlîlîon 

L'éventail des critères possibles pour l'attribution des bénéfices nets est 
énorme. Rares sont toutefois ceux qui ont été appliqués en pratique, cet objectif 
n'étant que rarement rcH:herché par les organismes halieutiques. Sauf indication 
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coiUruire, les crilères évoqués ci-après peuvenl avoir servi en matière de répartition, 
quel que soit l'objet attribué. 

3.4.5,1 L'expérience antérieure 

Au plan international, on peut citer parmi les efforts antérieurs d'attribution 
des bénéfices la Commission internationale du saumon du Pacifique (les Etats-Unis 
et le Canada s'étant entendu pour répartir les bénéfices par moitié, bien que le 
Canada se soit char};é d'une part disproportionnée des frais), la Convention du 
phoque à fourrure (les quote-parls étant distribuées selon la localisation des 
ressources, une part moindre des bénél'ices allant aux Etats qui s'abstiennent 
d'exploiter les ressources en haute mer) et les Etals insulaires du Pacifique, qui se 
répartissent les paiements et les droits versés par Its Etats-Unis en vertu d'un 
accord entre les pays bénéficiaires. Le système envisagé entre les Etats cfttiers de 
la zone tropicale du Pacifique oriental prévoit, en vertu d'un accord récent, que les 
Etats riverains conserveront le ci)nlrôle de l'accès aux tlionidés dans la ZEE (voire 
peut-être au-delà dans une mesure indéterminée, les termes de l'accord étant 
ambijjus), dis permis de pêche en haute mer étant toutefois attribués jusqu'à 145 
degrés de lon}»itude ouest. Les droits afférents à ces permis pourront être affectés 
à l'Or;>anisation pour la pêche du thon dans la partie tropicale du Pacifique 
oriental. Il n'est fait aucune mention d'un excédent de recettes à cet éjjard, et 
aucune disposition n'a en conséquence été prise pour la répartition d'un tel reliquat. 

Parmi les critères régissant la répartition, on trouve les droits historiques qui 
reconnaissent les antécédents de l'exploitation d'une zone déterminée et leur 
donnent effet Dans l'Atlantique Nord-Ouest, la Commission internationale des 
pêches de l'Atlantique Nord-Ouest a fixé des captures totales autorisées pour 
certaines espèces. Ces quotas ont ensuite été répartis entre les membres, sur la base 
d'une formule mettant tout particulièrement l'accent sur les captures historiques, 
et en moindre mesure sur la situation géographique d'un Etat cAtier; il a aussi été 
tenu compte en particulier des exploitants récents, du développement des pêcheries 
étatiques et des non membres. 

Une variante de ce système consisterait h fonder le droit historique sur les 
captures effectuées dans les zones de juridiction nationale, y compris les eaux des 
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urchipels et la zone économique exclusive. Cette version des droits historiques 
accorde beaucoup de poids au droit historique de TEtat du pavillon selon le système 
CIPAN. Dans cette perspective, la notion de zone adjacente revêt une importance 
exceptionnelle. 

Un autre concept de zone adjacente, plus extrême, prévoit que toute la région 
océanique (tout Pocéan Indien) serait divisé en secteurs délimités par l'extension des 
zones de juridiction des Etats cotiers et insulaires. Il s'agit de l'approche nationale 
"lacustre". Dans ce système, l'attribution des parts serait fondée sur la répartition 
des captures selon la proportion des quantités pêchées dans chacun des secteurs du 
"lac". Son effet serait de permettre à chaque "propriétaire de lac" de déterminer 
la répartition des captures attribuées ù son secteur lacustre. 

Une autre version encore de cette approche consisterait, pour les Etats 
côtiers, à revendiquer l'ensemble de ressources de l'océan Indien, ù l'intérieur 
comme à l'extérieur de la zone économique exclusive, et d'attribuer les bénéfices 
afférents aux ressources en fonction des captures effectuées dans la région, à 
l'intérieur des différents secteurs nationaux. La comptabilité des captures totales 
réalisées dans la région serait effectuée au plan international tandis que la 
répartition interviendrait sur la base des secteurs nationaux. En conséquence, 
l'organe régional de gestion s'occuperait de répartir l'accès aux stocks de l'océan 
Indien, permettant de contrôler l'effort de pêche total, tandis que les bénéfices 
afférents h cette approche pourraient être attribués en fonction de la méthode des 
"lacs" nationaux. 

La notion de "besoin" pourrait intervenir dans la répartition comme un 
facteur important. Des parts de pêche ou des quote-parts des bénéfices totaux 
réalisés seraient réparties en vertu d'indicateurs de besoin. Ces indicateurs 
pourraient revêtir un caractère général - produit national brut - ou une nature plus 
spécifique: accent mis sur la proportion du PNB relevant de la pêche ou de 
l'exploitation de la mer en général, ou encore sur le revenu individuel ou les besoins 
nutritionnels ou alimentaires individuels (exigences caloriques ou besoins 
protéiques). 
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Parmi les autres facteurs ayant un rapport avec le poisson, on pourrait citer 
l'ampleur des opérations de pèche en ]i;énéral, y compris celle des pêcheries de 
subsistance, la pêche artisanale et les opérations de traitement du poisson. 

Au titre des facteurs plus {jénéraux affectant la répartition, on dénombrerait 
la partie de la population en);a};ée dans des activités ayant trait à la mer, ou encore 
la valeur des ressources atTeclées aux activités océaniques, en insistant sur le secteur 
halieutique* D'autres facteurs encore, plus éloijjnés, pourraient englober Pensemhie 
des populations ou la longueur des côtes. 

4. CONCLUSIONS 

Si la discussion qui précède est délibérément spéculative et théorique, certains 
de ses aspects revêtent une signification concrète pour les Etats engagés dans le 
processus de la conception et de la nuse en place d'un organisme pour les thonidés 
de l'océim Indien. Les plus importants seront évoqués ci-après. Il est bien entendu 
admis que l'alignement des observations pratiques et des forces politiques alTectera 
la structure d'un nouveau régime et pourrait rendre malaisée la réalisation totale 
des idées et des suggestiims. Il est cependant utile de souligner que les tentatives 
antérieures visant à créer des organismes halieutiques internationaux ont 
généralement échoué dans leur propos de réaliser un système d'aménagement 
efficace et de production de bénéfices pour les Etats Membres. L'expérience passée 
ne constitue guère une modèle convenal)le pour des arrangements futurs. 

La principale proposition avancée dans le cadre de cette étude est que 
l'élaboration et la mise en place d'un ou de plusieurs organisme(s) halieutique(s) 
pour les thimidés de l'océan Indien (et les autres espèces relevant de sa (leur) 
compétence) devront être fondées sur des objectifs visant à réaliser les bénéfices 
maximums afférents aux ressources et ik établir un système stable de répartition de 
ces bénéfices. Le fait que les organismes halieutiques internationaux n'aient pas 
adopté et réalisé de tels objectifs est la principale raison pour laquelle ils ont, dans 
l'ensemble, failli dans leur mission d'aménagement efficace. Un organisme pour 
l'océan Indien qui ne se donnerait pas ces objectifs n'engendrerait pas un niveau 
de bénéfices confomie au rapport potentiel de ces ressources. 
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II apparuit essentiel i|ue rinstiUition chari;ée des thoiiidés de l'océan Indien 
soit dotée d'un mandat sur l'ensemhle des eaux - à l'intérieur comme à l'extérieur 
des ZEE nationales - avec, éventuellement, des réserves relatives à lu pêche 
artisanale ou à des espèces thonières localisées (autres que les espèces commerciales 
les plus prisées). Les avantages maximums ne sauraient être engendrés si l'on 
n'entjlobe pas l'exploitation des ZEE. Un régime fort pour les seules pêcheries 
hauturières inciterait les Etats prati(|uant la pêche h focaliser leur effort sur les 
zones de pêche des Etats riverains permettant les meilleures affaires. Le résultat 
en serait une concurrence destructrice entre Etats côtiers et une réduction des 
hénéilces bruts et nets. Il n\\st pas souhaitable de se doter de régimes distincts 
pour les ZEE et la haute mer. 

4,1 Acquisition de l'infonnation 

1. L'objectif visant à porter au maximum les bénéfices nets ne saurait être 
réalisé si l'on ne dispose des renseignements voulus sur les aspects économiques 
généraux du secteur halieutique et sur les caractéristiques sociales de la pêche 
artisanale. Ce type d'information n'est actuellement pas recueilli à propos de la 
pêche industrielle du thon, et l'on ne dispose que d'un ensemble limité de données 
relatives aux pêches nationales dans les zones cH:onomiques. A défaut de cette 
information, les Etats ne sauraient prendre de décisi(ms ù bon escient quant aux 
options existantes pour la réglementation relative aux thonidés et la répartition des 
bénéfices. 

2. L'expérience antérieure niontre qu'il est très souhaitable qu'un organisme 
unique indépendant soit chargé de recueillir les données et de procéder aux 
recherches. Il conviendra d'opérer une stricte distinction entre cette institution, ou 
son fonctionnement, et les efforts portant sur la mise en oeuvre, afin d'éviter toute 
détérioration de la qualité des données recueillies. 

3. Que la nouvelle institution chargée des thonidés soit un organe régi par 
l'article XIV de l'Acte constitutif de la FAO ou qu'il soit indépendant relève d'un 
jugement d'ordre politique, fondé en partie sur des coitsidérati(ms sortant du cadre 
de la présente étude. Il convient cependant de réitérer que si l'objectif de la 
producti(m maximale de bénéfices nets doit être réalisé, le choix relatif à l'adhésion 
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à un ré};ime international ne passe pas nécessairement par le soutien financier de 
l'Organisation ou par le souci d'une hé}{énionie des Etats étrangers à l'océan Indien. 
Les droits de pêche devraient permettre la collecte de fonds considérables, sulfisant 
à mettre en place un organisme qualifié et indépendant, capable de s'acquitter des 
fonctions gestionnaires nécessaires. 

4.2 R^lcmentulion 

1. La réglementation devrait avoir pour objet de tirer des entreprises de 
pèche tous les dividendes économiques qu'elles engendrent. A défaut, des 
investissements en capital et en travail seront consentis en pure perte, et les 
bénéfices nets susceptibles d'être répartis entre les parties et disponibles pour le 
fonctionnement de l'organisme d'aménagement des ressources diminueront. 

2. Le fait que dc^ Etats pratiquant la grande pêche acceptent de payer un 
droit d'accès à la ZEE de certains Etats riverains de l'océan Indien indique qu'une 
valeur est attribuée à la pêche du thon dans la région. L'extraction de ce dividende 
(partiel) constitue une fonction de gestion, telle que défmie dans la présente étude. 
Des dividendes économiques potentiels existent aussi en haute mer, ce qui justifie 
la nécessité d'aménager les stocks de thonidés de l'océan Indien h l'échelle de 
l'océan tout entier. 

3. Il est essentiel que des règlements soient pris en vue de limiter l'accès aux 
ressources de thon de tout l'océan Indien. Il y a lieu d'éviter toute limitation qui 
ne porterait que sur les captures totales autorisées en raison de l'incitaticm, qui leur 
est inhérente, à surinvestir. Une telle limitation pourrait se révéler souhaitable si 
elle était judicieusement combinée avec d'autres mesures. 

4. Toute limitation de l'effort appliqué à l'exploitation des thonidés devrait 
s'appliquer également, par types d'engins, h toutes les pêcheries industrielles à 
l'intérieur des /xmas économiques ou en dehors. 

5. Les structures adoptées en matière de droits devraient être uniformes 
pour toutes lc*s pêcheries industrielles dans Tenscinble de la région* Ces structures 
pourraient comporter des différences de niveau des droits, suivant les disparités de 
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valeur de l'exploitation selon le secteur. Elles ne devraient cependant pas faire de 
ditTérence selon que les tlottilles appartiennent ou non à la région car cela tendrait 
à déstabiliser le régime. 

6. Tous les coûts afférents à Taniénagenient des ressources (y compris les 
frais de recherche, de mise en oeuvre et d'administration) devraient être pris en 
compte lors de l'élaboration du régime et de l'adoption des règlements. Il 
conviendrait de déduire ces coûts des dividendes économiques perçus avant de 
répartir les revenus entre les Etats bénéficiaires. La portée et le contenu de la 
réglementation devraient être soigneusement pondérés compte tenu des frais de mise 
en oeuvre, qui ont pour effet potentiel de réduire les bénéfices nets de façon 
marquée. Il conviendrait notamment d'évaluer les diverses options disponibles en 
matière de régime des droits à verser, en tenant ce facteur présent à l'esprit. 

4.3 Exécution 

1. La notion de rentabilité est essentielle aux fins de l'adoption de mesures 
d'exécution. Etant donné le coût généralement élevé de l'application effective de 
la réglementation en mer, il importe de concevoir des dispositions destinées à 
réduire au maximum la nécessité de mesures matérielles de cet ordre. 

2. Il importe tout particulièrement d'harmoniser les conditions des Etats 
Membres susceptibles d'affecter l'application des règlements. Le recours à un 
registre régional des navires de pêche étrangers a des chances de se révéler 
particulièrement utile, et ses effets seront grandement accrus par son couplage avec 
les registres régionaux utilisés dans d'autres océans. L'expérience acquise par 
ailleurs montre que les négociations menées pour obtenir de l'Etat du pavillon qu'il 
prenne des mesures visant ù assurer le respect de la réglementation seront de la plus 
haute importance aux fins de la mise en place d'un régime efficace. 

3. Puisque la création d'un régime chargé de réglementer l'exploitation des 
thonidés dans l'océan Indien est devenue nécessaire si l'on vise à accroître les 
dividendes économiques, il conviendrait d'examiner à bref délai la mise en place de 
dispositifs d'application. 
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4.4 Répartiun 

1. La fonction inhérente à la détermination des parts de bénéfices nets à 
attribuer aux Etals participants est essentiellement matière à nétjociation et devrait 
demeurer distincte de la question de la réalisation d'un maximum de bénéfices. 

2, Les bénéfices nets déjjajjés par le régime devraient être répartis de telle 
manière que les Etats qui sont en mesure d'influer sensiblement sur les 
arran};ements coasidèrent qu'ils ont intérêt à les respecter, et non à les violer. 
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ANNEXE I 

Exlniits de 
LA CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER 

PARTIE V 
ZONE ECONOMIQUE EXCLUSIVE 



Article 56 
Droits^ iurididion et ohli^>ations de VEUit 
cfttier dans la zone économique exclusive 

L Dans la zone économique exclusive, VEiui cfltier a: 

(a) des droits souverains aux lins d'exploration et d'exploitation, de 
conservation et de gestion des ressources naturelles, biolo}*iques ou non 
hi(»lo},Mques, des eaux surjacentes aux fonds marins, des tonds marins 
et de leur sous-sol, ainsi qu'en ce qui concerne d'autres activités 
tendant h l'exploration et ù l'exploitation de la zone h des tins 
économiques, telles que la production d'éner}>ie h partir de l'eau, des 
courants et des vents; 

(b) juridiction, conformément aux dispositions pertinentes de la 
C(mvention, en ce qui concerne: 

(i) la mise en place et l'utilisation d'iles artificielles, d'installatiims 
et d'ouvraj»es; 

(ii) la recherche scientifique marine; 

(iii) la protection et la préservation du milieu marin; 

(c) les autres dn)its et obligations prévus par la C(mvention. 
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2. Lorsque, dans lu zone économique exclusive, il exerce ses droits et 
s'acquitte de ses obli}>ati()ns en verlu de la Convention, l'Etat cAtier tient 
dûment compte des droits et des obligations des autres Etats et a^it d'une 
manière compatible avec la Convention. 

3. Les droits relatifs aux fonds marins et à leur sous-sol énoncés dans le 
présent article s'exercent coniormémenl à la partie VI. 

Article 61 
Conservation des ressources biologiques 

1. L'Etat cAtier fixe le volume admissible des captures en ce qui concerne 
les ressources bioloj^iques dans sa zone économique exclusive. 

2. L'Etat cAtier, compte tenu des données scientifiques les plus fiables dont 
il dispose, prend des mesures appropriées de conservation et de j^estion pour 
éviter que le maintien des ressources biolo|*iques de sa zone économique 
exclusive ne soit compromis par une surexploitation. L'Etat cAtier et les 
organisations internationales compétentes, sous-ré^i(males, réj^ionales ou 
mondiales, coopèrent selon qu'il convient à cette fm. 

3* Ces mesures visent aussi h maintenir ou rétablir les stocks des espèces 
exploitées à des niveaux qui assurent le rendement constant maximum, eu éj^ard 
aux facteurs écolo|{iques et économiques pertinents, y compris les besoins 
économiques des collectivités cAtières vivant de la pêche et les besoins 
particuliers des Etats en développement, et compte tenu des méthodes en 
matière de pêche, de l'interdépendance des stocks et de toutes normes 
minimales internationales généralement rcnrommandées au plan sous-ré^^ional, 
régional ou mondial. 

4. Lorsqu'il prend ces mesures, l'Etat cAtier prend en considération leurs 
eiTets sur les espèces associées aux espèces exploités ou dépendant de celles-ci 
afin de maintenir ou de rétablir les stocks de ces espèces associées ou 
dépendantes ù un niveau tel que leur reproduction ne risque pas d'être 
sérieusement compromise. 

5. Les informations scientifiques dispiHiibles, les statistiques relatives aux 
captures et à l'etTort de pêche et les autres données concernant la conservation 
des stocks de poissons sont diffusées et échangées régulièrement par 
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l'intermédiaire des orijaiiisations internationales compétentes, sous-régionales, 
régionales ou mondiales, lorsqu'il y a lieu, avec la participation de tous les Etats 
concernés, notamment de ceux dont les ressortissants sont autorisés à pêcher 
dans la zone économique exclusive. 

Article 62 
Exploitation des ressources biologiques 

1. L'Etat cotier se fixe pour objectif de favoriser une exploitation optimale 
des ressources biologiques de la zone économique exclusive, sans préjudice de 
l'article 61. 

2. L'Etat côtier détermine sa capacité d'exploitation des ressources 
biologiques de la zone économique exclusive. Si cette capacité d'exploitation est 
inférieure ù l'ensemble du volume admissible des captures, il autorise d'autres 
Etats, par voie d'accords ou d'autres arrangements et conformément aux 
modalités, aux conditions et aux lois et règlements visés au paragraphe 4, ù 
exploiter le reliquat du volume admissible; ce faisant, il tient particulièrement 
compte des articles 69 et 70, notanunent à l'égard des Etats en développement 
visés par ceux-ci. 

3. Lorsqu'il accorde à d'autres Etats l'accès à sa zone économique 
exclusive en vertu du présent article, l'Etat côtier tient compte de tous les 
facteurs pertinents, entre autres: l'importance que les ressources biologiques 
de la zone présentent pour son économie et ses autres intérêts nationaux, les 
articles 69 et 70, les besoins des Etats en développement de la région ou de la 
soiLS-région pour ce qui est de l'exploitation d'une partie du reliquat, et la 
nécessité de réduire h un minimum les perturbations économiques dans les Etats 
dont les ressortissants pratiquent habituellement la pêche dans la zone ou qui 
ont beaucoup contribué à la recherche et ù l'inventaire des stocks. 

4. Les ressortissants d'autres Etats qui pèchent dans la zone économique 
exclusive se conforment aux mesures de conservation et aux autres modalités et 
conditions fixées par les lois et règlements de l'Etat côtier. Ces lois et 
règlements doivent être compatibles avec la Conventicm et peuvent porter 
notamment sur les questicuis suivantes: 

(a) délivrance de licences aux pêcheurs ou pour les navires et engins de 
pêche, y compris le paiement de droits ou toute autre contrepartie qui. 
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duns le cas des Etats cfttiei-s en développement, peut consister en une 
contribution adéquate au rinanceinent, à l'équipement et au 
développement technique de ^industrie de la pèche; 

(h) indication des espèces dont la pêche est autorisée et fixation de quotas, 
soit p(Kir des stocks ou groupes de stocks particuliers ou pour les 
captures par navire pendant un laps de temps donné, soit pour les 
captures par les ressortissants d'un Etat pendant une période donnée; 

(c) ré}>lementation des campajjtnes et dc^ zones de pêche, du type, de la 
taille et du nombre des engins, ainsi que du type, de la taille et du 
nombre des navires de pêche qui peuvent être utilisés; 

(d) fixation de VHjit et de la taille des poissons et des autres organismes qui 
peuvent être péchés; 

(e) renseij^nements exigés des navires de pêche, notamment statistiques 
relatives aux captures et à TelTort de pêche et communication de la 
position des navires; 

(0 obligation de mener, avec fautorisation et sous le contrôle de f Etat 
cfttier, des programmes de recherche déterminés sur les pêchc*s et 
ré^lementatiim de la conduite de ces rcHiherches, y compris 
l'échantillonna;j[e des captures, la destination des échantillons et la 
communication de données scientifiques connexes; 

(g) placement, par l'Etat côtier, d'observateurs ou de stagiaires h bord de 
ces navires; 

(h) déchansement de la totalité ou d'une partie des captures de ces navires 
dans les ports de l'Etat cAtier; 

(i) modalités et c<mditi(ms relatives aux entreprises c<m.jointes ou autres 
formes de coopération; 

(j) conditioas requises en matière de formation du personnel et de tranfert 
des techniques dans le domaine des pêches, y ctHnpris le renforcement 
de la capacité de rc*cherche halieutique de l'Etat cAtier; 
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(k) mesures d'exécution. 

5. L'Etat cotier notifie dûment les lois et règlements qu'il adopte en 
matière de conservation et de ^'estion. 

Article 64 
Grands miL'rateiirs 

1, L'Etat crttier et les autres Etats dont les ressortissants se livrent dans 
la région ù la pêche de ;;rands migrateurs figurant sur la liste de l'annexe I 
coopèrent, directement ou par l'intermédiaire des organisations internationales 
appropriées, ai'in d'assurer la conservation des espèces en cause et de 
promouvoir l'exploitation optimale de ces espèces dans l'ensemble de la région, 
aussi bien dans la zone économique exclusive qu'au-delik de celle-ci. Dans les 
régions pour lesquelles il n'existe pas d'organisation internatiimale appropriée, 
l'Etat cAtier et les autres Etats dont les ressortissants exploitent ces espèces dans 
la région coopèrent pour créer une telle organisation et participer à ses travaux. 

2. Le paragraphe I s'applique en sus des autres dispositions de la présente 
partie. 

PARTIE VII 

HAUTE MER 

SECTION I. DISPOSITIONS GENERALES 



Article 86 
Champ d'application de la présente partie 

La présente partie s'applique ù toutes les parties de la mer qui ne sont 
comprises ni dans la zone éc<»nomique exclusive, la mer territoriale ou les eaux 
intérieures d'un Etat, ni dans les eaux archipélagiques d'un Etat archipel. Le 
présent article ne restreint en aucune manière les libertés dont jouissent tous les 
Etats dans la zone économique exclusive en vertu de l'article 58. 
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Arlicle 87 
Liberté de la haute mer 

1. La haute mer est ouverte à tous les Etats, qu'ils soient cAtiers ou sans 
littoral. La liberté de la haute mer s'exerce dans les conditions prévues par les 
dispositions de la Convention et les autres rè};les du droit international Elle 
comporte notamment pour les Etats, qu'ils soient cAtiers ou sans littoral: 

(a) la liberté de navigation; 

(b) la liberté de survol; 

(c) la liberté de poser des cables et des pipelines sous-marins, sous réserve 
de la partie VI; 

(d) la liberté de construire des iles artificielles et autres installations 
autorisées par le droit international, sous réserve de la partie VI; 

(e) la liberté de la pèche, sous réserve des conditions énoncées à la section 

2; 

(0 la liberté de la recherche scientifique, sous réserve des parties VI et 
XIIL 

2. Chaque Etat exerce ces libertés en tenant dûment compte de l'intérêt 
que présente l'exercice de la liberté de la haute mer pour les autres Etats, ainsi 
que des droits reconnus par la Convention concernant les activités menées dans 
la xone. 

Article 88 
Alîectation de la haute mer ù des lins pacifiques 

La haute mer est alTeilée à des tins pacifiques. 
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Article 89 

llléiîitimité des revendications de souveraineté 

sur la haute mer 

Aucun Etat ne peut légitimement prétendre soumettre une partie quelconque 
de la haute mer à sa souveraineté. 

Article 90 
Droit de navigation 

Tout Etat, qu'il soit côtier ou sans littoral, a le droit de faire mivij^uer en 
haute mer des navires battant son pavillon. 

Article 91 
Nationalité des navires 

1. Chaque Etat i'ixe les conditions auxquelles il soumet l'attribution de sa 
nationalité aux navires, les conditions d'immatriculation des navires sur son 
territoire et les conditions requises pour qu'ils aient le droit de battre son 
pavillon. Les navires possèdent la nationalité de l'Etat dont ils sont autorisés 
h battre le pavillon. Il doit exister un lien substantiel entre l'Etat et le navire. 

2. Chaque Etat délivre aux navires auxquels il a accordé le droit de battre 
son pavillon des documents à cet elTet. 

Article 92 
Condition juridique des navires 

1. Les navires navi^^uent sous le pavillon d'un seul Etat et sont soumis, 
sauf dans les cas exceptionnels expressément prévus par des traités 
internationaux ou par la Convention, îi sa juridiction exclusive en haute mer. 
Aucun changement de pavillon ne peut intervenir au cours d'un voyage ou 
d'une escale, sauf en cas de transfert réel de la propriété ou de changement 
d'immatriculation. 

2. Un navire qui navigue sous lc*s pavillons de plusieurs Etiits, dcmt il fait 
usage à sa convenance, ne peut se préval(»ir, vis-à-vis de tout Etat tiers, 
d'aucune de ces nationalités et peut être assimilé h un navire saivs naticmalité. 
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Article 93 

Navires haClaiU le pavillon de rOinanisalion des Nations Unies, 

des institutions spécialisées des Nations Unies 

ou de TA^'ence internationale de Ténertne atomique 

Les articles précédents ne préjuj»ent en rien la question des navires affectés 
uu service officiel de IK)r^anisation des Nations Unies, de ses institutions 
spécialisées ou de rA}>ence internationale de Téner^ie atomique battant pavillon 
de l'Ori^anisation. 

Article 94 
Ohliiiations de TEtat du pavillon 

1. Tout Etat exerce effectivement sa juridiction et son contrùle dans les 
domaines administratif, technique et social sur les navires battant son pavillon. 

2. En particulier tout Etat: 

(a) tient un rej^istre maritime où fi}>urent les noms et les caractéristiques 
des navires battant son pavillon, à l'exception de ceux qui, du fait de 
leur petite taille, ne sont pas visés par la ré^^lementation internationale 
iSénéralement acceptée; 

(b) exerce sa juridiction conformément à son droit interne sur tout navire 
battant son pavillon, ainsi que sur le capitaine, les officiers et Téquipaj^e 
pour les questions d'ordre administratif, technique et social concernant 
le navire. 

3. Tout Etat prend à Pétard des navires battant son pavillon les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité en mer, notamment en ce qui concerne: 

(a) la construction et Téquipement du navire et sa navigabilité; 

(b) la composition, les conditions de travail et la formation des équipa^^es, 
en tenant compte des instruments internationaux applicables; 

(c) l'emploi des sif^naux, le bon fonctionnement des comniunicatioas et la 
prévention des aborda^c*s. 
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4. Ces mesures comprennent celles i|ui sont nécessaires pour s'assurer que: 

(a) tout navire est inspecté, avant son inscription au registre et, 
ultérieurement, à des intervalles appropriés, par un inspecteur 
maritime qualifié, et qu'il a à son bord les cartes maritimes, les 
publications nautiques ainsi que le matériel et les instruments de 
navigation que requiert la sécurité de la navigation; 

(b) tout navire est conl'ié à un capitaine et à des oiTiciers possédant les 
qualifications voulues, en particulier en ce qui concerne la manoeuvre, 
la navijjiation, les communications et la conduite des machines, et que 
l'équipage possède les qualifications voulues et est suffisamment 
nombreux eu é^ard au t>pe« à la dimension, à la machinerie et ù 
l'équipement du navire; 

(c) le capitaine, les officiers et, dans la mesure du nécessaire, l'équipage 
c<mnaissent parfaitement et sont tenus de respecter les règles 
internationales applicables concernant la sauvegarde de la vie humaine 
en mer, la prévention des abordages, la prévention, la réduction et la 
maîtrise de la pollution et le maintien des services de 
radiocommunication. 

5. Lorsqu'il prend les mesures \ isées aux paragraphes 3 et 4, chaque Etat 
est tenu de se conformer aux règk^s, procédures et pratiques internuti(males 
généralement acceptées et de prendre toutes les dispositions nécessaires pour en 
assurer le respect. 

6. Tout l£tat qui a des motifs sérieux de penser que la juridictitm et le 
contrôle appropriés sur un navire n'ont pas été exercés peut signaler les faits 
à l'Etat du pavillon. Une fois avisé, celui-ci procède h une enquête et prend, 
s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour remédier à la situation. 

7. Chaque Etat (ordonne l'ouverture d'une enquête, menée par ou devant 
une ou plusieurs personnes diniient qualifiées, sur tout accident de mer ou 
incident de navigation survenu en haute mer dans lequel est impliqué un mivire 
battant son pavillon et qui a coûté la vie ou (occasionné de graves blessures ù des 
ressortissants d'un autre Etat, ou des donunages importants à des navires tiu 
installations d'un autre Etat ou au nulieu marin. L'Etat du pavillon et l'autre 
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Etat coopèrent clans la conduite de toute enquête menée par ce dernier au sujet 
d'un accident de mer ou incident de navi^^ation de ce }{enre. 

Article 95 
Inmuinité des navires de ifuerre en haute mer 

Les navires de |>uerre Jouissent en haute mer de Timmunité complète de 
juridiction vis-ù-vis de tout Etat autre que l'Etat du pavillon. 

Article 96 

immunité des navirc*s utilisés exclusivement pour 

un service public non commercial 

Les navires appartenant à un Etat ou exploités par lui et utilisés 
exclusivement p<»ur un service public non commercial jouissent, en haute mer, 
de l'immunité complète de juridiction vis-à vis de tout Etat autre que l'Etat du 
pavillon. 

Article 97 

Juridiction pénale en matière d'abordaiie ou en ce qui 

concerne tout autre incident de navitiation maritime 

1. En cas d'ahordaj^e ou de t(»ut autre incident de navi}>ation maritime en 
haute mer qui en^a^ve la responsabilité pénale ou disciplinaire du capitaine ou 
de tout autre mciiibre du personnel du navire, il ne peut être intenté de 
poursuites pénak*s ou disciplinaires que devant les autorités judiciaires ou 
administratives soit de l'Etat du pavillon, soit de l'Etat dcmt l'intéressé a la 
nationalité. 

2« En matière disciplinaire, l'Etat qui a délivré un brevet de 
conimandcinent ou un certificat de capacité ou permis est seul compétent pour 
prononcer, en respectant les voies lé}{ales, le retrait de ces titres, même si le 
titulaire n'a pas la nationalité de cet Etat. 

3. Il ne peut être ordonné de saisie ou d'immobilisatiim du navire, même 
dans l'exécution d'actes d'instruction, par d'autres autorités que celle de l'Etat 
du pavillon. 
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Article 98 
Ohliiiation de prf^ter assistance 

1. Tout Etat exi^e du capitaine d'un navire battant son pavillon que, pour 
autant que cela lui est possible sans l'aire courir de risques }!raves au navire, à 
réquipa}*e ou aux passagers: 

(a) il prête assistance h quiconque est trouvé en péril en mer; 

(b) il se porte aussi vite que possible au secours de personnes en détresse 
s'il est inlornié qu'elles ont besoin d'assistance, dans la mesure où l'on 
peut raisonnablement s'attendre qu'il agisse de la sorte; 

(c) en cas d'abordage, il prête assistance ù l'autre navire, à son équipage 
et à ses passagers, et, dans la mesure du possible, indique h l'autre 
navire le nom et le port d'enregistrement de son propre navire et le 
port le plus proche qu'il touchera. 

2. Tous les Etats côtiers facilitent la création et le fonctionnement d'un 
service permanent de recherche et de sauvetage adéquat et efficace pour assurer 
la sécurité maritime et aérienne et, s'il y a lieu, collaborent ù cette fin Uvec leurs 
voisins dans le cadre d'arrangements régionaux. 

Article 99 
Interdiction de transport d'esclaves 

Tout Etat prend des mesures efficaces pour prévenir et réprimer le 
transport d'esclaves par les navires autorisés h battre son pavillon et pour 
prévenir l'usurpation de son pavillon à cette fin. Tout esclave qui se réfugie sur 
un navire, quel que soit son pavillon, est libre ifiso facto . 

Article 100 
Oblit!ation de coopérer à la répression de la piraterie 

Tous les Etats coopèrent dans toute la mesure possible à la répression de la 
piraterie en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction 
d'aucun Etat. 
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Article 101 
D01niti<>n d<^ l^ pir^t^ri^ 

On entend pur piruterie l'un quelconque des actes suivants: 

a) tout acte illicite de violence ou de détention ou toute déprédation 
commis par l'équipa};e ou des passaj^ers d'un navire ou d'un aéronef 
privé, a}{issant à des Uns privées, et dirigé: 

i) contre un autre navireou aéronef, ou contre des personnes ou des 
bieas à leur bord, en haute mer; 

ii) contre un navire ou aéronef, des personnes ou des biens dans un 
lieu ne relevant de la juridiction d'aucun Etat; 

b) tout acte de participation volontaire h l'utilisation d'un navire ou d'un 
aéronef, lorsque son auteur a connaissance de faits dont il découle que 
ce navire ou aénmef est un navire ou aéronef pirate; 

c) tout acte ayant pour but d'inciter à commettre les actes définis aux 
lettres a) ou b), ou commis daas l'intention de les faciliter. 

Article 102 

PirH^yri<? du faif d'un ni^vir<^ dy BWrry, 

d'un navire d'Etat ou d'un aéronef d'Etat dont 

l'éqMipHtie s'es| niMtin^ 

Les actes de piraterie, tels qu'ils s(mt définis à l'article 101, perpétrés par 
un navire de guerre, un navire d'Etat ou un aéronef d'Etat dont l'équipage 
mutiné s'est rendu maître sont assimilés h des actes commis par un navire ou 
un aéronef privé. 

Définition d'un navire ou d'un aéronef pirate 

Sont considérés c<Minme navires ou aéronefs pirates les navires ou aéronefs 
dont les personnes qui les contrôlent effectivement entendent se servir pour 
commettre l'un des actes visés ù l'article 101. Il en est de même des navires ou 
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aéronets qui ont servi ii commettre de tels actes tant quMIs demeurent sous le 
contrôle des personnes qui s\mi sont rendues coupables. 

Article 104 

Conservation ou perte de la nationalité 

ou dUin aéronef pirate 

Un navire ou aéronef devenu pirate peut conserver sa nationalité. La 
conservation ou la perte de la nationalité est ré^ie par le droit interne de l'Etat 
qui l'a conférée. 

Article 105 
Saisie d'un navire ou d'un aéronef pirate 

Tout Etat peut, en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la 
Juridiction d'aucun Etat, saisir un navire ou un aéronef pirate, ou un navire ou 
un aéronef capturé à la suite d'un acte de piraterie et aux mains de pirates, et 
appréhender les personnes et saisir les biens se trouvant à bord. Les tribunaux 
de l'Etat qui a opéré la saisie peuvent se prononcer sur les peines à inllitjer, 
ainsi que sur les mesures à prendre en ce qui concerne le navire, l'aéronef ou 
les biens, réserve faite des tiers de bonne foi. 

Article 106 
Responsabilité en cas de saisie arbitraire 

Lorsque la saisie d'un navire ou aéronef suspect de piraterie a été etTectuée 
sans motif suffisant, l'Etat qui y a procédé est respcmsable vis-à-vis de l'Etat 
dont le navire ou l'aéronef a la nationalité de toute perte ou de tout dommage 
causé de ce fait. 

Article 107 

Navires et aéronefs habilités h effectuer une 

saisie pour raison de piraterie 

Seuls les navires de guerre ou aéronefs militaires, ou les autres navires ou 
aéronefs qui portent des marques extérieures indiquant clairement qu'ils sont 
alTectés à un service public et qui sont autorisés à cet effet, peuvent etTectuer 
saisie pour cause de piraterie. 
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Article 108 

Trafic illicile de stupénaiits et de 

substances psychotropes 

1. Tous les Etats coopèrent h la répression du trafic illicite de stupéfiants 
et de substances psychotropes auquel se livrent, en violation des conventions 
internationales, des navires navigant en haute mer. 

2. Tout Etat qui a de sérieuses rais(»ns de penser qu'un navire battant son 
pavillon se livre au trafic illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes 
peut demander la co(»pération d'autres Etats pour mettre fin à ce trafic. 

Article 109 

Emissions non autorisées diffusées 

depuis la haute mer 

1. Toas les Etais coopèrent à la répression des émissions non autorisées 
dilTusées depuis la haute mer. 

2. Aux tins de la Ctinvention, on entend par "émissions non autorisées" les 
émissions de radio ou de télévision diffusées à l'intention du };rand public depuis 
un navire ou une installation en haute mer en violation des règlements 
internationaux, Ti l'exclusion de la (ransmission des appels de détresse. 

3. Toute personne qui dilTuse des émissions non autorisées peut être 
poursuivie devant les tribunaux de: 

u) l'Etat du pavillon du navire émetteur; 

b) l'Etat d'immatriculation de l'installation; 

c) l'Etat dont la personne en questitin est ressortissante; 

d) tout Etat où les émissions peuvent être captées; ou 

e) tout Etat dont les radiocommunications autorisées sont brouillées par 
ces émissiims. 
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4* En haute mer, un Etat ayant juridiction conformément au paragraphe 
3 peut, en conlormité avec Tarticle IIO, arrêter toute personne ou immobiliser 
tout navire qui dilTuse des émissions non autorisées et saisir le matériel 
d'émission. 

Article 110 
Droit de visite 

1. Saut' dans les cas où Tintervention procède de pouvoirs conférés par 
traité, un navire de guerre ijui croise en haute mer un navire étranger, autre 
qu'un navire jouissant de rimnuinité prévue aux articles 95 et 96, ne peut 
l'arraisonner que s'il a de sérieuses raisons de soupçonner que ce navire: 

a) se livre ;i la piraterie; 

b) se livre au transport d'esclaves; 

c) sert à des émissions non autorisées, l'Etat du pavillon du navire de 
guerre ayant juridiction en vertu de l'article 109; 

d) est sans nationalité; ou 

e) a en réalité la même nationalité que la navire de guerre, bien qu'il batte 
pavillon étranger ou refuse d'arhi)rer son pavillon. 

2. Dans les cas visés au paragraphe 1, le navire de guerre peut procéder 
ù la vérification des titrer autorisant le port du pavillon. A cette Un, il peut 
dépêcher une embarcation, sous le Ci)nuiiandement d'un officier, auprès du 
navire suspect. Si, après vérification des documents, les soupvcms subsistent, 
il peut poursuivre Texamen h bord du navire, en agissant avec tous les égards 
possibles. 

3. Si les soupvcons se révèlent dénués de fondement, le navire arraisonné 
est indemnisé de toute perte ou de tout domnuige éventuel, h condition qu'il 
n'ait commis aucun acte le rendant suspect. 

4. Les présentes dispositions s'appliquent mutatis nmtandis aux aéronefs 
militaires. 
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5. Les présentes dispositions s'appliquent également à tous autres navires 
ou aéronefs dûment autorisés et portant des marques extérieures indiquant 
clairement qu'ils sont afTectés à un service public. 

Article 1 1 1 
Droit de poursuite 

1. La poursuite d'un navire étran^^er peut être enj^a^^ée si les autorités 
compétentes de l'Etat cAtier ont de sérieuses raisons de penser que ce navire a 
contrevenu aux lois et règlements de cet Etat. Cette poursuite doit commencer 
lorsque le navire étranger ou une de ses embarcations se trouve dans les eaux 
intérieures, daas les eaux archipélagiques, dans la mer territoriale ou dans la 
xone contiguë de l'Etat poursuivant, et ne peut être continuée au-delà des 
limites de la mer territoriale ou de la zone contiguë qu'à la condition de ne pas 
avoir été interrompue. Il n'est pas nécessaire que le navire qui ordonne de 
stopper au navire étranger naviguant dans la mer territoriale ou dans la zone 
contiguë s'y trouve également au moment de la réception de l'ordre par le 
navire visé. Si le navire étranger se trouve dans la lont contiguë, défmie à 
l'article 33, la poursuite ne peut être engagée que s'il a violé des droits que 
l'institution de cette xone a pour objet de protéger. 

2. Le droit de poursuite s'applique mutatis mutandis aux infractioas aux 
lois et règlements de l'Etat cAtier applicables, conformément à la Convention, 
à la zone économique exclusive ou au plateau continental, y compris les zones 
de sécurité entourant les installations situées sur le plateau continental, si ces 
infractioas ont été commises daas les zones mentionnées. 

3. Le droit de poursuite cesse dès que le navire poursuivi entre dans la 
mer territoriale de l'Etat dont il relève ou d'un autre Etat. 

4. La poursuite n'est considérée comme commencée que si le navire 
poursuivant s'est assuré, par tous les moyens utilisables dont il dispose, que le 
navire poursuivi ou l'une de ses embarcaticms ou d'autres embarcatioas 
fonctionnant en équipe et utilisant le navire poursuivi comme navire gigogne se 
trouvent à l'intérieur des limites de la mer territoriale ou, le cas échéant, dans 
la zone contiguë, daas la zone économique exclusive ou au-dessus du plateau 
continental. La poursuite ne peut commencer qu'après l'émission d'un signal 
de stopper, visuel ou sonore, donné à une distance permettant au navire visé de 
le percevoir. 
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5. Le droit de poursuite ne peut être exercé que par des navires de guerre 
ou des aéronefs militaires ou d'autres navires ou aéronefs qui portent des 
marques extérieures indiquant clairement qu'ils sont afft^tés à un service public 
et qu'ils sont autorisés îi cet effet. 

6. Dans le cas où le navire est poursuivi par un aéronef: 

a) les paragraphes I à 4 s'appliquent mutatis mutandis ; 

h) l'aéronef qui donne Tordre de stopper doit lui-même poursuivre le 
navire jusqu'à ce qu'un navire ou un autre aéronef de l'Etat côtier, 
alerté par le premier aéronef, arrive sur les lieux pour continuer la 
poursuite, ù moins qu'il ne puisse lui-même arrêter le navire. Pour 
justifier l'arrêt d'un navire en dehors de la mer territoriale, il ne suttlt 
pas que celui-ci ait été simplement repéré comme ayant commis une 
infraction ou connue étant suspect d'infraction; il faut encore qu'il ait 
été à la fois requis de stopper et poursuivi par l'aéronef qui l'a repéré 
ou par d'autres aéronefs ou navires sans que la poursuite ait été 
interrompue. 

7. La mainlevée de l'immohilisalion d'un navire arrêté en un lieu relevant 
de la juridiction d'un Etal et escorté vers un port de cet Etat en vue d'une 
enquête par les autorités compétentes ne peut être exigc*e pour le seul motif que 
le navire a traversé sous escorte, parce que les circonstances l'imposaient, une 
partie de la zone économique exclusive ou de la haute mer. 

8. Un navire qui a été stoppé ou arrêté en dehors de la mer territoriale 
dans des circonstances ne justifiant pas l'exercice du droit de poursuite est 
indemnisé de toute perte ou de tout donana)>e éventuels. 

Article 112 

Droit de poser des cftblc*s ou des 

pipelines sous-marins 

1 . Tout Etat a le droit de poser des cables ou des pipelines sous-marins sur 
le fond de la haute mer, au-delà du plateau continental. 

2. L'article 79, paragraphe 5, s'applique à ces cdbles et pipelines. 
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Article 1 13 

Rupture uu délcrioratioii d^un càhie ou 

d*un pipeline sdus-mariii 

Tout Etat adopte les lois et rè)<leinents nécessaires pour que constituent des 
iniVuctions passibles de sanctions, la rupture ou la détérioration délibérée ou 
due ù une né^li^ence coupable par un navire battant son pavillon ou une 
personne relevant de sa juridiction d'un câble à haute tension ou d'un pipeline 
sous-marin en haute mer, ainsi que d'un cable télé}>raphique ou téléphcmique 
soas^marin dans la mesure où il risque de s'ensuivre des perturbations ou 
Pinterruption dc^ communiciitions télégraphiques ou téléphoniques. Cette 
disposition vise également tout comportement susceptible de provoquer la 
rupture ou la détérioration de tels câbles ou pipelines, ou y tendant 
délibérément. Toutefois, elle ne s'applique pas lorsque la rupture ou la 
détérioration de tels câbles et pipelines est le t'ait de personnes qui, après avoir 
pris toutes les précautions nécessaires pour l'éviter, n'ont a^i que dans le but 
lé|{itime de sauver leur vie ou leur navire. 

Article 114 

Rupture ou détérioration d'un câble ou d'un 

pi peline sous-marin par le propriétaire 

d'un autre câble ou pipeline 

Tout Etat adopte les lois et règlements nécessaires pour qu'en cas de rupture 
ou de détérioration en haute mer d'un câble ou d'un pipeline sous-marin causée 
par la pose d'un autre câble ou pipeline appartenant à une personne relevant 
de sa juridiction, cette personne supporte les Irais de réparation des dimima^es 
qu'elle a causc^. 

Artivly-ll? 

Indemnisation des pertes encourues pour 

avoir évité de détériorer un câble 

ou un pipeline sous-marin 

Tout Etat adopte les lois et repliements nécessaires pour que le propriétaire 
d'un mivire qui apporte la preuve qu'il a sacrifié une ancre, un filet ou un 
autre en}>in de pc'che pour éviter d'endomma}*er un câble ou un pipeline sous- 
marin siMt indemnisé par le propriétaire du câble ou du pipeline à cimdition que 
le propriétaire du navire ait pris toutes mesures de précaution raisonnables. 
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SECTION 2. CONSERVATION ET GESTION DES RESSOURCES 
BIOLOGIQUES DE LA HAUTE MER 

Article 116 
Dn>it de pêche eii haute mer 

Tous les Etats ont droit il ce que leurs ressortissants pèchent en haute mer, 
sous réserve: 

a) de leurs obligations conventionnelles; 

b) des droits et oblij^ations ainsi que des intérêts des Etats cotiers tels 
qu'ils sont prévus, entre autres, à l'article 63, paragraphe 2, et aux 
articles 64 à 67; et 

c) de la présente section. 

Article 117 

ObliL'ation pour les Etats de prendre ù l'éiiard de 

leurs resscntissants des mesures de conservation 

des ressources biologiques de la haute nier 

Tous les Etats ont l'obligation de prendre les mesures, applicables ù leurs 
ressortissanLs, qui peuvent être nécessaires pour assurer la conservation des 
ressources biologiques de la haute mer, ou de coopérer avec d'autres Etats à la 
prise de telles mesures. 

Article 118 

Coopération des Etats h la conservation et à la 

>!estion des ressources bioloL'iques 

Les Etats coopèrent à la conservation et à la ^esticm des ressources 
biologiques en haute mer* Les Etats dont les ressortissants exploitent des 
ressources biologiques dilTérentes situées dans une même zone ou des ressources 
biologiques identiques né^^ocient en vue de prendre les mesures nécessaires i^ la 
conservation des ressources concerneras. A cette fm, ils coopèrent, si besoin est, 
pour créer des or}*anisations de pêche sous-ré^ionales ou régicmales. 
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Artide 119 

Conservation des ressources hiolopique 

de la haute mer 

1 . Lorsqu'ils fixent le volume admissible des captures et prennent d'autres 
mesures en vue de la conservation des ressources biolo}>iques en haute mer, les 
Etats: 

a) s'attachent, en se fondant sur les d<mnées scientifiques les plus fiables 
dont ils disposent, à maintenir ou rétablir les stocks des espèces 
exploitées à des niveaux qui assurent le rendement constant maximum, 
eu é^ard aux facteurs écolo)>iques et économiques pertinents, y compris 
les besoins particuliers des Etats en développement, et compte tenu des 
méthodes en matière de pèche, de l'inter-dépendance des stocks et de 
toutes nonnes minimales internationales généralement recommandées 
au plan sous-ré^^ional, régional ou mondial; 

b) prennent en considération les elTets de ces mesures sur les espèces 
associées aux espèces exploitées ou dépendant de celles-ci, afin de 
maintenir ou de rétablir les stocks de ces espèces associées ou 
dépendantes à un niveau tel que leur reproduction ne risque pas d'être 
sérieusement compromise. 

2. Les informations scientifiques disponibles, les statistiques relatives aux 
captures et à l'effort de pèche et les autres données concernant la conservation 
des stocks de poisson sont diffusées et échangées réj^ulièrement par 
l'intennédiaire des organisations internationales compétentes, sous-régionales, 
régi(malc*s ou mondiales, lorsqu'il y a lieu, et avec la participation de tous les 
Etats concernés. 

3. Les Etats concernés veillent h ce que les mesures de conservation et leur 
application n'entraient aucune discrimination de droit ou de fait h l'encontre 
d'aucun pêcheur, quel que soit l'Etat dont il est ressortissant. 

Artiyle I2Q 
Mammilv*res marins 

L'article 65 s'applique aussi ù la conservation et h la gestion de mammifères 
marias en haute mer. 
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ANNEXE II 

ORGANISATION DES PECHES POUR 
L'ATLANTIQUE NORD OUEST 

Série K N1856 NAFO/GC Doc.90/8 



DOUZIÈME RÉUNION ANNUELLE - SEPTEMBRE 1990 

PROPOSITION CONJOINTE CEE/CANADA 

RESOLUTION A L'INTENTION DU CONSEIL 
GENERAL DE LA NAFO 

ACTIVITÉS DE PÊCHE HORS-NAFO* 

Rappelant Particle 116 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer, qui stipule que le droit des ressortissants de tous les Etats d'entreprendre 
des activités de pêche en haute mer est sujet à certaines conditions; 

Rappelant l'article 1 17 de cette Convention, qui exi^^e que les Etats prennent les 
mesures, applicables à leurs ressortissants, qui peuvent être nécessaires pour 
assurer la conservation des ressources biologiques de la haute mer, ou coopèrent 
avec les autres Etats à la prise de telles mesures, ainsi que l'article 118, qui 
stipule que les Etats coopéreront les uns avec les autres en vue de la 
conservation et de la [gestion des ressources biolo{i[iques des zones de haute mer; 

Rappelant l'article 63.2 de ladite Convention qui stipule que lorsqu'un même 
stock ou des stocks d'espèces associées se trouvant à la fois dans la xone 
économique exclusive et dans un secteur adjacent ù cette xone et s'étendant au- 
delh, l'Etat cùtier et les Etats exploitant ces stocks s'etTorceront, directement ou 
par l'intermédiaire d'organisations régionales ou sous-régionales appropriées, 
de s'entendre sur les mesures nécessaires à la conservation de ces stocks daas 
le secteur adjacent; 



* Traduction y \m^ 
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Ruppelant que, conronnément ù l'article 119.2 de lu Convention, les 
informatioas scientifiques disponibles, les statistiques relatives aux captures et 
à l'efTort de pèche et les autres données concernant la conservation des stocks 
de poisson sont diffusées et échani^ées régulièrement par Tintermédiaire des 
organisations sous-régionales, régionales ou mondiales compétentes, lorsqu'il y 
a lieu, et avec la participation de tous les Etats concernés; 

Coasidérant que l'Organisation des pêches pour l'Atlantique Nord-Ouest est 
l'organisati(m halieutique régionale compétente pour la conservation et la 
gestion rationnelle des ressources ichtyologiques dans la zone réglementée par 
la NAFO; 

Rappelant l'article XIX de la Convention de la NAFO, aux termes duquel les 
parties contractiuites conviennent d'attirer l'attention de tous les Etats non 
parties il la Convention sur les questions relatives aux activités de pèche 
etTectuées dans la xone réglementée par les ressortissants ou navires de ces Etats 
qui paraissent alTecter négativement la réalisation des objectifs de la 
Conventicm; 

Rappelant la résolution adoptée par la Commission des pèches de la NAFO le 
7 juin 1979 et appelant l'ensemble des parties contractantes à prendre toutes les 
mesures pratiques propres h prévenir des arrangements entre leurs 
ressortissants et les navires battant pavillon d'Etats non membres de la NAFO, 
dès lors que ces arrangements ont trait ù la pèche dans la zone réglementée; 

Notant qu'un nombre croissant de navires d'Etats non membres de la NAFO 
pèchent dans la mna réglementée et, partant, constituent une menace grave 
pour la conservation et la gestion rationnelle des stocks; 

Notimt par ailleurs qu'une partie au moias des aiptures de ces navires est 
débarquée et vendue daas des Etats qui scmt parties contractantes; 

Déclare que tous les membres de la communauté internationale dont des 
ressortissants pratiquent des opératioas de pèche daias la xone réglementée par 
la NAFO devraient (aire en sorte que ces activités n'aient pas un impact négatif 
sur les stocks ou sur l'aptitude de la NAFO ù en assurer la conservation; et 

décide que: 
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(1) Toutes les parties contractantes devraient communiquer par les voies 
diplomatiques avec les parties non contractantes dont les navires 
pèchent dans la zone réglementée par la NAFO pour leur demander de 
prendre toutes les mesures propres à prévenir toute opération de pêche 
taisant échec aux mesures de conservation de la NAFO; 

(2) Le Secrétaire exécutif de la NAFO attirera l'attention des parties non 
contractantes concernées sur les activités des navires battant leur 
pavillon dans la zone réîjlementée, ainsi que sur l'impact né};atir de ces 
opérations de pèche sur la conservation des stocks de poisson dans la 
zone réjjlementée; 

(3) Le Secrétaire exécutif et les parties cimtractantes contacteront 
individuellement les parties non contractantes dont les navires pèchent 
dans la zone ré};lementée pour leur demander de fournir h la NAFO 
des rapports statistiques complets sur leurs captures jusqu'à la fin de 
1990 dans la zone réglementée par la NAFO; 

(4) L'ensemble des parties contractantes devraient prendre des mesures 
efficaces pour réduire les bénéfices engendrés par toutes les opérations 
de pèche entreprises par des navires de parties non contractantes dans 
la zone réjjlementée par la NAFO dès lors que telles opérations font 
échec aux mesures de conservation de la NAFO, et ce, dans le but de 
les inciter à s'abstenir de telles actions; 

(5) Dans le respect absolu des oblitsations internationales des parties 
contractantes, d'autres mesures devraient être élaborées pour examen 
par le Conseil };énéral lors de sa session annuelle de 1991, y compris lu 
possibilité d'adopter un système en vertu duquel toutes les parties 
contractantes exi^jeraient que l'ensemble du poisson et des produits de 
la pèche d'espèces ((érées par la NAFO et importées des parties non 
contractantes dont les navires pèchent dans la zone réglementée par la 
NAFO soit accompagné d'un certificat attestant une origine extérieure 
h cette zone. 
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